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Demande d’arrangements en matière d’approvisionnement 

La présente demande vise à lancer un appel d’offres pour des arrangements en matière 
d’approvisionnement (AMA) relatifs à des services de génie civil lourd dans la Région de l’Atlantique.

Les fournisseurs qui sont en mesure de satisfaire aux exigences de la présente demande sont invités à 
soumettre un arrangement.

Les fournisseurs qualifiés déjà titulaires d’un AMA dans le cadre de la DAMA no E0225-141687 et des 
demandes de soumissions mises à jour sont priés de répondre à présente DAMA. 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada a besoin de services de génie civil lourd pour les 
projets réalisés dans les régions suivantes du Canada atlantique : Nouvelle-Écosse, Nouveau-Brunswick, 
Île-du-Prince-Édouard et Terre-Neuve-et-Labrador. Les emplacements assujettis aux ententes sur les 
revendications territoriales globales sont exclus de l’arrangement en matière d’approvisionnement. 

Les fournisseurs doivent indiquer les régions géographiques pour lesquelles ils proposent des services. 
Ils doivent également indiquer au moins un service spécialisé pour lequel ils souhaitent se qualifier. Les 
fournisseurs sont seulement tenus de présenter un arrangement, peu importe le nombre de services 
spécialisés proposés. Ils peuvent choisir un ou plusieurs emplacements géographiques.

Il n’y a pas de limite maximale quant au nombre d’arrangements en matière d’approvisionnement qui 
peuvent être attribués par suite de la présente demande pour un arrangement en matière 
d’approvisionnement (DAMA).

Les AMA resteront valides pendant cinq ans ou tant et aussi longtemps que le Canada les jugera utiles. 
La période d’attribution des marchés aux termes de l’AMA débute à la date de début de l’AMA.

Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'organisation mondiale 
du commerce (AMP-OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), de l’Accord 
économique et commercial global entre le Canada et l’Union européenne (AECG) et de l’Accord de 
libre-échange canadien (ALEC), de l’Accord de Partenariat transpacifique global et progressiste 
(PTPGP) et des accords de libre-échange avec le Chili, la Colombie, le Honduras, la Corée, le Panama, 
le Pérou et l’Ukraine.

1.2 Services spécialisés

La présente demande d’AMA relatifs à des services de génie civil lourd comprend les neuf (9) services 
spécialisés mentionnés ci-dessous. Les descriptions fournies sont générales et représentent les services 
typiques qui peuvent être demandés dans le cadre de chacun des services spécialisés. Les tâches 
relatives aux services spécialisés peuvent inclure, sans s’y limiter, ce qui suit :

1. Génie municipal – Conception des travaux de terrassement, de nivellement, de pavage et de 
drainage; barrages en terre – conception, inspection, examens de sécurité; conception du 
contrôle de l’érosion et de la sédimentation; conception de systèmes d’approvisionnement en eau 
(canalisations, pompage, stockage, protection incendie); réseaux d’égouts sanitaires 
(canalisations, pompage); gestion et conception des égouts pluviaux (tuyaux, canaux, ponceaux, 
passage pour poissons, stockage et déversement); études hydrologiques, modélisation 
hydraulique; aménagement du terrain, notamment évaluation et conception LEED.

2. Traitement de l’eau et des eaux usées – Études de la lutte contre la pollution; études sur les
eaux réceptrices; études de caractérisation de l’eau et des eaux usées; conception de procédés 
de traitement de l’eau et des eaux usées, y compris les systèmes sur place et centralisés.

3. Génie des structures – Conception des bâtiments (acier de construction, béton, maçonnerie, 
bois d’ingénierie); structures diverses (murs de soutènement, chaussées de béton).

4. Génie des ponts – Conception de ponts (poutre en béton préfabriqué, poutre de plaques d’acier, 
poutre trapézoïdale en acier, structures à travée simple ou multiple; inspection des ponts.
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5. Génie maritime – Structures maritimes; structures sur pieux (bois d’œuvre, tuyau en acier, pieux 
d’acier à section en H); caissons en bois d’œuvre; caissons en béton; piles de tôle; quais flottants.

6. Génie côtier – Études côtières, y compris les niveaux d’eau extrêmes, les ondes de tempête, le 
climat des vagues, les vagues près du rivage, l’agitation des vagues dans le port, 
l’hydrodynamique, les forces des vagues sur les structures marines, le transport des sédiments,
le dragage et l’action littorale; conception de brise-lames en enrochement, de brise-lames 
flottants, d’ouvrages de protection des rivages et de revêtements; prise en compte des effets des 
changements climatiques et de l’élévation du niveau de la mer sur la conception des 
infrastructures côtières. 

7. Génie des transports – Planification et conception des installations de transport. Autoroutes, 
routes, échangeurs, intersections, signalisation, accès, stationnements, circulation sur le site, 
installations pour piétons et transport actif. Conception du nivellement, du pavage et du drainage; 
systèmes de gestion des chaussées; gestion de l’accès et analyse de la sûreté.

8. Génie de la circulation – Études de la circulation; planification des transports; analyse de l’impact 
et modélisation de la circulation.

9. Génie géotechnique – Enquêtes et recommandations géotechniques; conception de fondations 
(fondations superficielles et peu profondes), conception de chaussées souples et rigides. 
Barrages en terre – conception, inspection, examens de la sécurité.

1.3 Exigences relatives à la sécurité

Avis aux fournisseurs : Il est possible que pour certaines demandes de soumissions dans le cadre de 
l’AMA, le fournisseur doive être titulaire d’une attestation valide de vérification d’organisation désignée 
(VOD), émise par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de TPSGC. De plus, les 
membres de leur personnel qui doivent travailler dans des établissements de travail dont l’accès est 
réglementé doivent tous détenir une cote de fiabilité valide, délivrée ou approuvée par la DSIC.

TPSGC parrainera les fournisseurs retenus qui n’ont pas le niveau de sécurité précisé ci-dessus afin que 
la DSIC entreprenne les formalités nécessaires pour l’attribution des cotes de sécurité. La DSIC enverra 
par courrier les documents à remplir à cette fin aux fournisseurs retenus.

Les fournisseurs souhaitant profiter d’un tel parrainage devraient le préciser dans la lettre qui accompagne 
leur arrangement.

Les fournisseurs retenus qui se voient accorder un AMA à la suite de la présente DAMA qui ne 
possèdent pas la cote de sécurité requise au moment de la demande de soumissions seront écartés du 
processus de sélection, comme il est indiqué dans la partie 6B.  Pour toutes les demandes de 
soumissions lancées en vertu de cet AMA (partie 6C), il sera obligatoire de satisfaire aux exigences de 
sécurité au moment de la date de clôture des soumissions.

1.4 Compte rendu

Les fournisseurs peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande 
d'arrangements en matière d'approvisionnement. Les fournisseurs devraient en faire la demande au 
responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement dans les 15 jours ouvrables, suivant la 
réception des résultats du processus de demande d'arrangements en matière d'approvisionnement. Le 
compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.
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1.5 Utilisation d’une solution d’achats électroniques (SAE)

Le Canada s’efforce actuellement de mettre au point une SAE en ligne plus rapide et plus conviviale 
pour commander des biens et des services. Pour en savoir plus sur la transition prévue vers ce système 
et sur les incidences éventuelles sur tout arrangement en matière d’approvisionnement attribué dans le 
cadre de la présente demande de soumissions, reportez-vous à la section 6.12 – Transition vers une 
solution d’achats électroniques (SAE).

Le communiqué de presse du gouvernement du Canada fournit des renseignements additionnels.

1.6 Termes-clés

« fournisseur » (étape de la DAMA)
désigne la personne ou l’entité (ou dans le cas d’une coentreprise, les personnes ou les entités) 
qui dépose un arrangement. Le terme ne comprend pas la société mère, les filiales ou autres 
affiliées du fournisseur, ni ses sous-traitants.

« fournisseur » (étape de l’AMA)
désigne la personne ou l’entité dont le nom figure sur l’AMA et qui est devenu un fournisseur 
préqualifié à qui l’AMA a été émis.

« arrangement en matière d’approvisionnement »
désigne l’arrangement écrit entre le Canada et le fournisseur, les conditions générales, toutes les 
clauses et conditions mentionnées, et tout autre document précisé ou mentionné comme faisant 
partie de l’arrangement en matière d’approvisionnement.

L’AMA est un outil d’approvisionnement mis en œuvre par TPSGC destiné à ses clients afin de 
permettre aux acheteurs de solliciter des soumissions à partir d’un bassin de fournisseurs 
préqualifiés en vue de répondre à des besoins précis. L’objectif est d’établir un cadre permettant 
de traiter rapidement chaque demande de soumissions, en vue de conclure un contrat ayant force 
exécutoire pour les biens et les services décrits dans la demande de soumissions.

« responsable de l’arrangement en matière d’approvisionnement »
désigne la personne désignée comme telle dans l’AMA, ou par un avis au fournisseur, et qui peut 
agir à titre de représentant du Canada dans la gestion de l’AMA.

« demande d’arrangement en matière d’approvisionnement »
désigne une demande d’arrangement auprès d’un fournisseur.

« demande de soumissions »
désigne une invitation aux fournisseurs, verbale ou écrite, à présenter une soumission, une 
estimation ou une offre.

« soumission recevable »
désigne une soumission, une offre, une proposition ou une estimation qui satisfait à toutes les 
exigences obligatoires figurant dans le document d’invitation à soumissionner.

« demande de soumissions mise à jour »
désigne une demande qui permet à des fournisseurs actuels et éventuels de se qualifier et à 
des fournisseurs actuels de se qualifier pour plus de services au cours de la période complète 
de l’AMA. Les fournisseurs actuels ne sont pas obligés de fournir un arrangement pour continuer 
d’assurer les services déjà offerts dans le cadre des services spécialisés pour lesquels ils sont 
qualifiés.
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PART 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES FOURNISSEURS 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées

Les instructions uniformisées 2008 sont modifiées comme suit :

l’article 08, Présentation des arrangements, est modifié comme suit :

le sous-article 2. est entièrement supprimé et remplacé par le paragraphe suivant :

2. Connexion postel 
a. Sauf indication contraire dans la DAMA, les arrangements peuvent être transmis à l’aide 

du service Connexion postel fourni par la Société canadienne des postes.
i. TPSGC, région de la capitale nationale : La seule adresse de courriel 

acceptable avec Connexion postel pour transmettre une réponse à une DAMA 
établie par l’administration centrale de TPSGC est :

tpsgc.dgareceptiondessoumissions-abbidreceiving.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca

ou le cas échéant, l’adresse de courriel indiquée dans la DAMA. 

ii. TPSGC, bureaux régionaux : La seule adresse de courriel acceptable avec 
Connexion postel pour transmettre une réponse à une DAMA établie par les 
bureaux régionaux de TPSGC est indiquée dans la DAMA.

b. Pour transmettre un arrangement à l’aide du service Connexion postel, le fournisseur 
doit utiliser l’une des deux options suivantes :

i. envoyer directement son arrangement uniquement à l’Unité de réception des 
soumissions de TPSGC précisée à l’aide de sa propre licence d’utilisateur du 
service Connexion postel en vigueur entre son entreprise et la Société 
canadienne des postes; ou

ii. envoyer dès que possible et, dans tous les cas, au moins six jours ouvrables 
avant la date et l’heure de clôture de la DAMA (afin de garantir une réponse), 
un courriel qui contient le numéro de la DAMA à l’Unité de réception des 
soumissions de TPSGC précisée pour demander d’ouvrir une conversation 
Connexion postel. Les demandes d’ouverture de conversation Connexion postel 
reçues après cette heure pourraient rester sans réponse. 

c. Si le fournisseur envoie un courriel demandant le service Connexion postel à l’Unité de 
réception des soumissions précisée dans la DAMA, un agent de l’Unité de réception des 
soumissions entamera alors la conversation Connexion postel. La conversation du 
service Connexion postel créera une notification par courriel de la Société canadienne 
des postes invitant le fournisseur à accéder au message dans la conversation, et le 
fournisseur devra prendre les mesures nécessaires pour répondre. Le fournisseur 
pourra transmettre son arrangement en réponse à la notification à n’importe quel 
moment avant la date et l’heure de clôture de la DAMA.

d. Si le fournisseur utilise sa licence d’entreprise en vigueur pour envoyer son 
arrangement, il doit maintenir la conversation Connexion postel ouverte jusqu’à au 
moins 30 jours ouvrables après la date et l’heure de clôture de la DAMA. 

e. Le numéro de la DAMA devrait être indiqué dans le champ réservé à la description dans 
toutes les transmissions électroniques. 

f. Il est important de savoir qu’il faut avoir une adresse postale canadienne pour utiliser le 
service Connexion postel. Si le fournisseur n’en a pas, il peut utiliser l’adresse de l’Unité 
de réception des soumissions indiquée dans la DAMA pour s’inscrire au service 
Connexion postel. 
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g. Dans le cas des transmissions par le service Connexion postel, le Canada ne pourra 
pas être tenu responsable de tout retard ou panne touchant la transmission ou la 
réception des arrangements. Entre autres, le Canada n’assumera aucune responsabilité 
pour ce qui suit :

i. réception d’un arrangement brouillé, corrompue ou incomplet;
ii. disponibilité ou état du service Connexion postel; 
iii. incompatibilité entre le matériel utilisé pour l’envoi et celui utilisé pour la 

réception; 
iv. retard dans la transmission ou la réception de l’arrangement; 
v. défaut de la part du fournisseur de bien indiquer l’arrangement; 
vi. illisibilité de l’arrangement; 
vii. sécurité des données incluses dans l’arrangement; 
viii. incapacité de créer une conversation électronique par le service Connexion 

postel. 
h. L’Unité de réception des soumissions enverra un accusé de réception des documents 

de l’arrangement au moyen de la conversation Connexion postel, peu importe si la 
conversation a été initiée par le fournisseur à l’aide de sa propre licence ou par l’Unité 
de réception des soumissions. Cet accusé de réception ne confirmera que la réception 
des documents de l’arrangement et ne confirmera pas si les pièces jointes peuvent être 
ouvertes ou si le contenu est lisible. 

i. Les fournisseurs doivent veiller à utiliser la bonne adresse courriel pour l’Unité de 
réception des soumissions lorsqu’ils amorcent une conversation dans Connexion postel 
ou communiquent avec l’Unité de réception des soumissions et ne doivent pas se fier à 
l’exactitude d’un copié-collé de l’adresse courriel dans le système Connexion postel. 

j. Un arrangement transmis par le service Connexion postel constitue l’arrangement 
officiel du fournisseur et doit être conforme à l’article 05. 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'arrangements en matière 
d’approvisionnement (DAMA) par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des 
clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada.

Les fournisseurs qui présentent un arrangement s'engagent à respecter les instructions, les clauses et 
les conditions de la DAMA et acceptent les clauses et les conditions de l'arrangement en matière 
d'approvisionnement et du ou des contrats subséquents.

Le document 2008 (2018-05-22) Instructions uniformisées - demande d'arrangements en matière 
d’approvisionnement - biens ou services, sont incorporées par renvoi à la DAMA et en font partie 
intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2008, Instructions uniformisées - demande d'arrangements en matière 
d’approvisionnement - biens ou services, est modifié comme suit :

Supprimer : 60 jours
Insérer : 120 jours
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2.2 Présentation des arrangements

Les arrangements doivent être présentés uniquement à l’Unité de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l’heure et à 
l’endroit indiqués dans la DAMA.

Réception des soumissions Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

1713 Bedford Row
Halifax, N.S. / Halifax, (N.É.)
B3J 1T3

Bid Fax: (902) 496-5016
Courriel: TPSGC.RAReceptionSoumissionsNE-ARBidReceivingNS.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Note: Les arrangements ne seront pas acceptés s’ils sont envoyés directement à cette adresse 
de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion 
postel, tel qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2008 ou pour envoyer des 
arrangements au moyen d’un message Connexion postel si le soumissionnaire utilise sa propre 
licence d’utilisateur du service Connexion postel.

En raison du caractère de la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement, les 
arrangements transmis par télécopieur à l'intention de TPSGC ne seront pas acceptés.

2.3 Ancien fonctionnaire – Avis

Les contrats de services attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu 
un paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Par conséquent, la demande de soumissions exigera que vous soumettiez 
les renseignements qui, dans l’éventualité que vous soyez le soumissionnaire retenu, votre statut en 
tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension ou ayant reçu un paiement forfaitaire seront requis 
afin d’être publiés sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive 
générés conformément à l'Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la 
divulgation des marchés, du Secrétariat du Conseil du Trésor sur les contrats avec des anciens 
fonctionnaires.

2.4 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Avis

Le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi exige que certains entrepreneurs 
s’engagent formellement auprès d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail, à mettre 
en oeuvre un programme d’équité en matière d’emploi. Si le présent arrangement en matière 
d’approvisionnement mène à l’attribution d’un contrat assujetti au Programme de contrats fédéraux pour 
l’équité en matière d’emploi, les modèles de demande de soumissions et de contrats subséquents 
comprendront des exigences à cet effet. Pour obtenir d’autres renseignements sur le Programme de 
contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi, consulter le site Web d’Emploi et Développement
social Canada (EDSC) – Travail.
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2.5 Demandes de renseignements – demande d'arrangements en matière 
d’approvisionnement 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de 
l'arrangement en matière d'approvisionnement au moins sept (7) jours civils avant la date de clôture de 
la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement (DAMA). Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les fournisseurs devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DAMA auquel se 
rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour 
que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont 
un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article 
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans 
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans 
ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au fournisseur de le faire, afin d'en 
éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les fournisseurs. Le 
Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de 
les diffuser à tous les fournisseurs.

2.6 Lois applicables

L'arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) et tout contrat attribué dans le cadre de l'AMA 
seront interprétés et régis selon les lois en vigueur en Nouvelle-Écosse et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les fournisseurs peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validité de l’arrangement ne soit mise en question, en supprimant le 
nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire 
canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les fournisseurs acceptent 
les lois applicables indiquées.
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PARTIE 3 –INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES ARRANGEMENTS

3.1 Instructions pour la préparation des arrangements

Si le fournisseur choisit d’envoyer son arrangement par voie électronique, le Canada exige de sa 
part qu’il respecte l’article 08 des instructions uniformisées 2008. Le système Connexion postel a 
une limite de 1 Go par message individuel affiché et de 20 Go par conversation. L’arrangement doit 
être présenté en sections distinctes comme suit :

Section I:  Arrangement technique
Section II:  Attestations

Si le fournisseur choisit de transmettre son arrangement sur papier, le Canada demande que 
l’arrangement soit présenté en sections distinctes, comme suit :

Section I: Arrangement technique (deux copies papier) 
Section II: Attestations (une copie papier) 

Si le fournisseur fournit simultanément plusieurs copies de son arrangement à l’aide de méthodes 
de livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise 
par le service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique 
transmise par le service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies.

En raison du caractère de la DAMA, les arrangements transmis par télécopieur ne seront pas acceptés.

3.2 Achats écologiques

En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les fournisseurs doivent :

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées 
provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières 
recyclées; 

2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en couleur, 
recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ou reliure à 
anneaux.

3.3 Format de l’arrangement, limitations de pages et copies

Cette section vise à aider le fournisseur à préparer et à soumettre son arrangement. Compte tenu du 
statut et des particularités uniques de chaque fournisseur, il incombe à tous les fournisseurs de lire 
l’intégralité des documents relatifs à cette demande et de s’assurer que leur soumission satisfait à 
l’ensemble des exigences obligatoires (O), des exigences cotées (C), des exigences relatives aux 
attestations et des exigences relatives à la validité de l’arrangement.

Le Canada demande aux fournisseurs de suivre les instructions de présentation suivantes lorsqu’ils 
préparent des arrangements :

utiliser du papier de 216 mm x 279 mm (8,5 po x 11 po);
utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande d’arrangements en matière 
d’approvisionnement.
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Taille minimale de la police – Times, 11 points ou l’équivalent;
Marges minimales – 12 mm pour les marges gauche, droite, supérieure et inférieure;
Il est préférable que les soumissions soient imprimées recto verso.
Il y a un nombre de pages maximum pour une partie de l’arrangement. Les conditions suivantes 
s’appliquent :

o On entend par page un (1) côté d’une feuille de papier de 216 mm x 279 mm (8,5 po x 11 po).
o Une feuille à pliage paravent de format 279 mm x 432 mm (11 po x 17 po) pour les tableaux 

et les organigrammes, par exemple, comptera pour deux pages.

Le Canada demande que les fournisseurs fournissent l’arrangement en deux sections distinctes, comme 
suit :

Section I – Arrangement technique : Dans l’arrangement technique, les fournisseurs devraient 
expliquer et démontrer comment ils entendent répondre aux exigences. La section I – Arrangement 
technique devrait suivre ce format général et comprendre ce qui suit :

1. Page couverture de la DAMA et modifications
2. Lettre de présentation
3. Table des matières
4. Tableau 1 – O1 – Renseignements sur le fournisseur
5. Tableau 2 – O2 et O3 – Services spécialisés et régions géographiques
6. Tableau 3 – O4 - Renseignements sur les licences
7. C1 – Méthode de travail en équipe et gestion des services
8. C2 – Expérience antérieure de l’entreprise
9. C3 – Expertise et expérience du personnel clé

Les articles 7 à 9 (C1, C2, C3) sont assujettis aux limites de pages indiquées dans le tableau ci-dessous. 
Les articles 1 à 6 ne sont pas visés par le maximum de pages susmentionné :

Section II – Attestations : Les fournisseurs doivent présenter les attestations exigées à la partie 5. Pour 
chaque attestation, fournir une copie imprimée. Cette section n’est pas assujettie à une limitation de 
pages. La section II – Attestations doit suivre les instructions de présentation générales et inclure :

1. Attestations exigées avec l’arrangement
a. Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction (S’il y a 

lieu)

2. Attestations préalables à l’émission d’un arrangement en matière d’approvisionnement
a. Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée
b. Statut et disponibilité du personnel
c. Études et expérience
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Tel qu’indiqué ci-dessus, les exigences cotées (C1, C2 et C3) ont un nombre maximal de pages. Le 
nombre maximal de pages (y compris le texte et les graphiques) à soumettre est fixé comme suit :

Section de la DAMA                                                         Nombre maximal de pages 
et portée
(La portée dépend du nombre 
de services spécialisés visés)

C1 – Méthode de travail en équipe et gestion des services

Il n’y a qu’une seule section C1 par arrangement.
La section C1 compte un maximum de 4 pages, peu importe 
le nombre de services spécialisés.
La limite comprend le curriculum vitæ (CV) d’une page de la 
personne-ressource principale désignée

4

C2 – Expérience antérieure de l’entreprise

3 projets par service spécialisé sont demandés.
Chaque projet est limité à une page par service spécialisé. 
Il est acceptable d’utiliser le même projet dans plusieurs 
services spécialisés. Le nombre maximal de pages demeure 
une page par projet par service spécialisé. Prière de fournir 
la description de projet d’une page par volet de services, 
même s’il s’agit d’un double.

3 pages par service spécialisé
Portée : De 3 à 27

C3 – Personnel clé et expérience passée

3 membres du personnel par service spécialisé sont 
demandés
Chaque personne est limitée à une page par service 
spécialisé.
Il est acceptable d’utiliser la même personne dans plusieurs 
services spécialisés. Le nombre maximal de pages 
demeure une page par personne par service spécialisé. 
Prière de fournir un CV par volet de services, même s’il 
s’agit d’un double.

3 pages par service spécialisé
Portée : De 3 à 27

Exigences cotées (C) : Nombre maximal de pages

Le nombre maximal de pages dépend du nombre de 
services spécialisés visés.
Toute page dépassant le nombre maximal de pages et 
toute autre pièce jointe seront retirées de l’arrangement et 
ne feront l’objet d’aucune évaluation.

Total de 10 à 58 pages
(pour les critères C1, C2 et 

C3)
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3.3 Exigence obligatoire O1 – Renseignements sur le fournisseur

Le fournisseur doit remplir le tableau suivant et l’inclure avec son arrangement.

Tableau 1 – Renseignements sur le fournisseur

Nom du fournisseur :

Adresse municipale : Adresse postale :

Numéro de téléphone : Numéro de télécopieur :

Numéro d’entreprise – approvisionnement :

Type d’organisation :

Compagnie Coentreprise

Entreprise individuelle Partenariat

Durant la période d’évaluation de la proposition, TPSGC communiquera avec la 
personne suivante :

Nom :

Numéro de téléphone :

Courriel :

Pour tout AMA résultant, TPSGC enverra les demandes à l’adresse courriel suivante :

Courriel: 
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3.4 Exigences obligatoires O2 et O3 – Services spécialisés et régions géographiques 

Le fournisseur doit remplir le tableau suivant et l’inclure avec son arrangement.

Tableau 2 – Exigences obligatoires O2 et O3 – Services spécialisés et régions géographiques

Nom du fournisseur :

O2

Indiquer la ou les région(s) 
géographique(s) Au moins une
Ne pas indiquer une région géographique 
rendra votre soumission non recevable.

O3

Indiquer un ou des service(s) 
spécialisé(s) Au moins un.
Votre arrangement sera déclaré non 
recevable si vous omettez d’indiquer un 
service spécialisé.

Nouvelle-Écosse Nouveau-Brunswick Île-du-Prince-Édouard
Terre-Neuve-et-

Labrador

1 Génie municipal

2 Traitement de l’eau et des 
eaux usées

3 Génie des structures

4 Génie des ponts

5 Génie naval

6 Génie côtier

7 Génie des transports

8 Génie de la circulation

9 Génie géotechnique
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3.5 Exigences obligatoires O4 – Licences 

Le fournisseur doit remplir le formulaire suivant et l’inclure avec son arrangement.

Tableau 3 – Exigences obligatoires O4 – Licences

Nom du fournisseur :

O4 Exigences en matière de licences pour les services spécialisés 1 à 9

Le fournisseur doit être un ingénieur, titulaire d’un agrément en Nouvelle-Écosse et/ou au Nouveau-
Brunswick et/ou à l’Île-du-Prince-Édouard et/ou à Terre-Neuve-et-Labrador, pouvant offrir les services 
professionnels requis dans toute la mesure exigée par les lois provinciales. 

Si le fournisseur a un agrément pour exercer ses activités dans seulement l’une de ces quatre provinces 
et qu’il indique qu’il peut offrir ses services dans deux provinces ou plus, il doit alors être admissible à 
l’agrément et être disposé à se faire agréer dans la ou les provinces dans lesquelles il ne l’est pas.  

Les fournisseurs doivent indiquer le ou les agréments détenus actuellement et comment ils ont l’intention 
de satisfaire aux exigences d’agrément provincial pertinentes pour les régions géographiques indiquées. 
Dans l’espace ci-dessous, donnez ces renseignements ou indiquez où se trouvent ces renseignements 
dans votre proposition.
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3.6 Exigence cotée C1 – Méthode de travail en équipe et gestion des services 

Les arrangements qui respectent les exigences obligatoires (O1 à O4) seront évalués conformément au 
critère C1 suivant. La clarté de la soumission sera prise en compte dans l’évaluation (utilisation de la 
langue, structure du document, concision et exhaustivité des réponses). Voir l’annexe A pour un exemple 
des types de services requis qui peuvent être demandés au cours d’un projet.

C1 Méthode de travail en équipe/gestion des services

Maximum 100 points Minimum 60 points

Les soumissions n’obtenant pas la note minimale seront jugées non recevables.

Le fournisseur doit démontrer comment son équipe sera organisée et gérée en décrivant sa méthode 
de travail et sa méthodologie en matière de prestation des services requis pour un projet typique (en 
démontrant, par exemple, comment il assurera un contrôle continu et uniforme, l’efficacité des 
communications et l’efficience de la production). Le fournisseur peut décrire les antécédents de son 
entreprise, sa stabilité et sa longévité, afin de corroborer sa réponse au critère ci-dessous. Une attention 
plus sérieuse sera accordée à la participation importante appropriée des dirigeants dans les postes clés.

Le fournisseur devrait s’assurer que la description fournie en réponse à C1 couvre les domaines 
susmentionnés en ce qui concerne son équipe interne et sa structure, mais également la gestion des 
équipes de sous-traitants potentiels durant les projets multidisciplinaires, pourvu que cela soit approprié, 
étant donné les services spécialisés indiqués.

a. Indication du nom d’une personne-ressource principale pour 
l’arrangement en matière d’approvisionnement et description de ses 
rôles et responsabilités; inclusion d’un CV d’une page pour cette 
personne. 

20 points

b. Affectation des ressources et disponibilité du personnel de 
remplacement

20 points

c. Gestion et organisation (structure hiérarchique) proposées pour les 
projets typiques

20 points

d. Techniques de contrôle de qualité utilisées par le fournisseur lors de 
chaque projet

20 points

e. Démonstration des moyens que l’équipe entend prendre pour respecter 
les délais d’intervention dans le cadre du projet en tenant compte des 
régions géographiques visées.

20 points
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3.7 Exigence cotée C2 – Expérience antérieure de l’entreprise 

Les arrangements qui respectent les exigences du critère C1 seront évalués conformément au critère C2 
suivant. La clarté de la soumission sera prise en compte dans l’évaluation (utilisation de la langue, 
structure du document, concision et exhaustivité des réponses). 

C2 Expérience antérieure de l’entreprise

Maximum 100 points Minimum 40 points

Le fournisseur devrait démontrer qu’il a mené à bien un éventail de projets au cours des dix 
(10) dernières années au moins. Le fournisseur doit démontrer que son rôle dans les projets soumis 
comportait la responsabilité technique et professionnelle du service spécialisé pour chaque projet. Par 
exemple, pour être admissible au service spécialisé du génie côtier, le fournisseur doit avoir été 
techniquement et professionnellement responsable de la conception du génie côtier pour les projets 
soumis. Le simple fait d’avoir agi à titre d’expert--conseil principal dans le cadre d’un projet de génie 
côtier NE qualifiera PAS le fournisseur pour le service spécialisé du génie côtier. Des projets de 
réparation ou de réhabilitation peuvent être soumis, mais ils devront être limités à (1) un des (3) 
trois projets présentés par service spécialisé.

Le fournisseur devrait démontrer sa participation à toutes les étapes du projet (planification, concept 
préliminaire, conception détaillée, appel d’offres et construction) dans la mesure où le service spécialisé 
pourrait l’exiger. Un exemple des services requis pour un projet donné se trouve à l’annexe A.

De telles descriptions sont limitées à une page par projet; les pages subséquentes ne seront pas 
examinées. Si plus de trois projets sont proposés, seuls les trois premiers dans l’ordre de présentation 
seront retenus aux fins de l’évaluation.

Pour ce qui des projets réalisés en coentreprise, veuillez indiquer les responsabilités de chacune des 
entreprises participantes, en donnant des détails sur les rôles et l’expérience du fournisseur. 

a. Donnez une description de trois (3) projets pertinents par service 
spécialisé. Pour chaque projet, indiquez :

Titre du projet, objectifs et brève description; 
Nom du client, adresse, numéro de téléphone et adresse courriel de 
la personne-ressource du client sur le plan opérationnel (ces 
personnes pourraient être contactées).
Rôles et responsabilités de l’expert-conseil, noms des principaux 
membres du personnel responsables de la réalisation du projet. 
Dates de prestation des services et énoncé clair des aspects 
pertinents du projet qui sont comparables au service spécialisé 
demandé ou qui s’y rapportent.

60 points

b. Décrivez l’étendue des services exécutés, les restrictions et livrables, le 
contrôle et la gestion du budget et du calendrier, la philosophie de 
conception et les problèmes résolus. Décrivez les résultats du projet en 
ce qui a trait aux réussites, aux réalisations et à l’expérience.

40 points
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3.8 Exigence cotée C3 – Expertise et expérience du personnel clé

Les arrangements qui respectent les exigences du critère C1 seront évalués conformément au critère C3 
suivant. La clarté de la soumission sera prise en compte dans l’évaluation (utilisation de la langue, 
structure du document, concision et exhaustivité des réponses). Une attention plus sérieuse sera 
accordée à la participation importante appropriée des dirigeants dans les postes clés.

C3 Expertise et expérience du personnel clé

Maximum 100 points Minimum 40 points

Le fournisseur devrait démontrer qu’il a le personnel clé ayant les habiletés, la capacité et l’expertise 
liées au service spécialisé visé. Les employés clés proposés doivent avoir été techniquement et 
professionnellement responsables de la conception des services spécialisés pour les projets figurant 
dans leur curriculum vitae. Veuillez démontrer cette expertise ou expérience de la manière suivante :

Un maximum de trois employés clés peuvent être proposés pour chaque service spécialisé visé. Le CV 
des employés proposés pour chaque service spécialisé doit se limiter à une page. Les fournisseurs 
peuvent proposer le même employé pour différents services spécialisés, mais son CV doit tout de même 
se limiter à une page pour chaque service spécialisé. Les pages subséquentes à cette limite d’une page 
par personne par service spécialisé ne seront pas examinées.  

a. Chaque CV devrait fournir des renseignements sommaires sur la 
carrière de la personne, y compris les suivants :

Nombre total d’années d’expérience et d’années au service de 
l’entreprise.
Nombre d’années d’expérience dans le service spécialisé visé.
Accréditation professionnelle et adhésion à des associations 
professionnelles provinciales.
Réussites, réalisations et prix obtenus.

40 points

b. Chaque CV doit fournir l’expérience du personnel relative au projet (en 
lien avec le service spécialisé) et comprendre les éléments suivants :

Titre et brève description de chaque projet pertinent
Rôle dans le cadre du projet

60 points
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3.9 Sommaire – Liste de présentation des arrangements

La liste suivante vise à aider le fournisseur à préparer et à soumettre son arrangement. Puisque le statut 
et les circonstances de chaque fournisseur sont uniques, il incombe à chacun d’eux de lire l’intégralité des 
documents relatifs à cette demande et de s’assurer que sa soumission satisfait à l’ensemble des critères 
obligatoires, des exigences relatives aux attestations et des exigences relatives à la validité des 
soumissions.  

Section I – Arrangement technique :

1. Page couverture de la DAMA et modifications
2. Lettre de présentation
3. Table des matières
4. Tableau 1 – O1 – Renseignements sur le fournisseur
5. Tableau 2 – O2 et O3 – Services spécialisés et régions géographiques
6. Tableau 3 – O4 – Renseignements sur les licences
7. C1 – Méthode de travail en équipe et gestion des services
8. C2 – Expérience antérieure de l’entreprise
9. C3 – Expertise et expérience du personnel clé

Section II – Attestations :

1. Attestations exigées avec l’arrangement
a. Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction (S’il y a 

lieu)

2. Attestations préalables à l’émission d’un arrangement en matière d’approvisionnement
a. Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée
b. Statut et disponibilité du personnel
c. Études et expérience
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PART 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation

Les arrangements seront évalués par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d’arrangements en 
matière d’approvisionnement incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. Une équipe 
d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les arrangements.

L’évaluation des présentations comprend les exigences obligatoires (O) et cotées (C) résumées ci-
dessous. Dans l’évaluation des exigences cotées par les membres du Comité d’évaluation du SPAC, les 
notes seront fondées sur le tableau fourni à l’article 4.5. Les cotes sont à la seule discrétion des membres 
du comité en fonction de leur interprétation de la capacité du fournisseur à satisfaire aux exigences du 
SPAC.

4.2 Évaluation des exigences obligatoires (O)

Chacun des arrangements sera examiné de façon à déterminer s’il satisfait à tous les critères 
obligatoires. Les arrangements qui ne satisfont pas à tous ces critères obligatoires seront rejetés 
d’emblée et déclarés irrecevables. 

4.3 Évaluation des exigences cotées (C) – Sommaire de la note pondérée

Le tableau ci-dessous illustre la pondération, la cote et la notation des exigences cotées (C)

Critère
Sous-
critère

Coefficient
de

pondération

Cotation
0, 2, 4, 6, 8 

ou 10

Note 
pondérée

C1 : Méthode de travail en équipe et 
gestion des services

a 2 0 à 10 0 à 20
b 2 0 à 10 0 à 20
c 2 0 à 10 0 à 20
d 2 0 à 10 0 à 20
e 2 0 à 10 0 à 20

Pour faire l’objet d’un examen plus approfondi, la soumission d’un fournisseur doit 
obtenir une note minimale de 60 points sur les 100 points disponibles au critère C1.

C2 : Expérience antérieure de 
l’entreprise

a 6 0 à 10 0 à 60
b 4 0 à 10 0 à 40

C3 : Expertise et expérience du 
personnel clé

a 4 0 à 10 0 à 40
b 6 0 à 10 0 à 60

Pour qu’un fournisseur soit jugé qualifié pour un service spécialisé, sa soumission
doit obtenir la note minimale de 40 points sur 100 pour les critères C2 et C3, 
respectivement, ainsi que la note minimale de 120 points sur 200 pour la note 
combinée (C2 + C3). 
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4.4 Qualification pour les services spécialisés

Les soumissions qui obtiennent la note minimale au critère C1 seront soumises par la suite au processus 
de qualification pour les services spécialisés indiqués. Les fournisseurs doivent démontrer un niveau 
acceptable d’expertise et d’expérience dans le service spécialisé pour lequel ils souhaitent être reconnus 
qualifiés. Le diagramme ci-dessous illustre le processus d’évaluation de chaque service spécialisé.

Pour chaque service spécialisé 
indiqué :

C2 : Expérience antérieure de 
l’entreprise

Note minimale : 40/100

C3 : Expertise et expérience du 
personnel clé

Note minimale : 40/100

Combinez C2 + C3

Note minimale : 120/200

Les fournisseurs ne seront pas 
reconnus qualifiés pour un 

service spécialisé si leur 
soumission n’obtient pas la note 

minimale :

Répéter pour tous les services 
spécialisés proposés.

C3

Un fournisseur doit 
se qualifier pour au 

moins service 
spécialisé pour être 

admissible à un 
AMA. 
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4.5 Tableau générique d’évaluation pour la cotation des critères

Pour les exigences cotées (C) les membres du Comité d'évaluation de TPSGC évalueront les points 
forts et faiblesses de la soumission selon les critères d'évaluation et attribueront une cote de 0, 2, 4, 6, 8 
ou 10 points pour chaque critère d'évaluation selon le tableau générique d'évaluation qui suit:

INADEQUATE WEAK ADEQUATE
FULLY 

SATSIFACTORY
STRONG

0 points 2  points 4 points 6 points 8 points 10 points

N'a pas fourni de 
renseignements 
pouvant être 
évalués

Ne comprend pas 
du tout ou 
comprend mal les 
exigences

Connaît jusqu'à 
un certain point 
les exigences 
mais ne 
comprend pas 
suffisamment 
certains aspects 
des exigences

Démontre une 
bonne
compréhension 
des exigences

Démontre une très 
bonne
compréhension 
des exigences

Démontre une 
excellente 
compréhension 
des exigences

Faiblesse ne peut 
être corrigée

De façon 
générale, il est 
peu probable que 
les faiblesses 
puissent être 
corrigées       

Faiblesses 
peuvent être 
corrigées 

Aucune faiblesse 
significative

Aucune faiblesse 
apparente

Le proposant ne 
possède pas les 
qualifications et 
l'expérience

Le proposant 
manque de 
qualifications et 
d'expérience

Le proposant 
possède un 
niveau de 
qualifications et 
d’expérience 
acceptable

Le proposant 
possède les 
qualifications et 
l'expérience

Le proposant est 
hautement qualifié 
et expérimenté

Peu probable que 
l'équipe proposée 
soit en mesure de 
répondre aux 
besoins

Équipe ne compte 
pas tous les   
éléments  ou 
expérience 
globale faible

Équipe compte 
presque tous les 
éléments et 
satisfera 
probablement aux 
exigences

Équipe compte 
tous les éléments -
certains membres 
ont travaillé 
ensemble

Équipe solide - les 
membres ont 
travaillé 
efficacement 
ensemble à des 
projets similaires

Projets antérieurs 
non connexes aux 
exigences du 
présent besoin

Généralement les 
projets antérieurs 
ne sont pas 
connexes  aux 
exigences du 
présent besoin

Projets antérieurs 
généralement 
connexes aux 
exigences du 
présent besoin

Projets antérieurs 
directement 
connexes aux 
exigences du 
présent besoin

Principal 
responsable de 
projets antérieurs 
directement 
connexes aux 
exigences du 
présent besoin         

Extrêmement 
faible; ne pourra 
pas satisfaire aux 
exigences de 
rendement

Peu de possibilité 
de satisfaire aux 
exigences de 
rendement 

Capacité 
acceptable; 
devrait obtenir 
des résultats 
adéquats

Capacité 
satisfaisante -
devrait obtenir des 
résultats efficaces

Capacité 
supérieure; 
devrait obtenir 
des résultats très 
efficaces
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4.6 Sommaire de la méthode de sélection

Voici un sommaire du processus complet d’évaluation pour l’octroi des arrangements en matière 
d’approvisionnement.

1. Critères 
obligatoires

O1 – O4

•Chacun des arrangements sera examiné de façon à déterminer s’il 
satisfait à tous les critères obligatoires. Les arrangements qui ne 
satisfont pas à tous ces critères obligatoires seront rejetés d’emblée et 
déclarés irrecevables. 

•Les fournisseurs doivent indiquer au moins un service spécialisé et une 
zone géographique. 

2. Critères cotés :  
Méthode de 

travail en équipe 
et gestion des 

services

(C1)

•Les arrangements seront évalués et cotés en fonction des critères techniques cotés décrits 
au critère C1. 

•Les arrangements qui n’atteignent pas la note minimale de 60 points seront rejetés 
d’emblée.  

•La note octroyée au critère C1 est calculée sur une échelle de 100 points.  

3. Critères cotés :  
Qualification pour 

les services 
spécialisés

(C2+C3)

•Les propositions relatives à chaque service spécialisé visé par l’AMA seront évaluées et cotées en fonction des 
critères techniques cotés décrits aux critères C2 et C3.  Les arrangements qui n’atteignent pas la note minimale de 
40 points pour chacun des critères C2 et C3 ne seront pas qualifiés pour ce service spécialisé. 

•Les arrangements qui n’obtiennent pas la note combinée minimale de 120 points seront jugées non recevables 
pour le service spécialisé. 

•Les critères décrits aux sections C2 et C3 sont cotés sur 100 points pour un score combiné total de 200 points.
•Les fournisseurs doivent se qualifier pour au moins un service spécialisé pour être considérés pour un 

arrangement en matière d’approvisionnement.

4. Conditions 
préalables à 

l’émission d’un 
arrangement en 

matière 
d’approvisionne-

ment

•Au besoin, les fournisseurs retenus recevront un avis écrit pour fournir, avant une date et 
une heure données, les renseignements requis à la partie 5, Attestations. 

•Ne pas fournir les renseignements requis avant la date et l’heure données rendront la 
soumission du fournisseur non recevable.

5. Octroi 
d’arrangements en 

matière 
d’approvisionnement

•Les fournisseurs qui satisfont à toutes les exigences de la demande pour un AMA se 
verront attribuer un AMA.



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

EB129-192368 PWA104
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

Page 25 of - de 39

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les fournisseurs doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) leur soit émis.

Les attestations que les fournisseurs remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification par le 
Canada à tout moment par ce dernier. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera un 
arrangement non recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une 
attestation est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
arrangements, ou pendant la durée de tout arrangement en matière d’approvisionnement découlant de 
cette DAMA et tous contrats subséquents.

Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement aura le droit de demander des 
renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du fournisseur. À défaut de répondre et 
de coopérer à toute demande ou exigence imposée par le responsable de l’arrangement en matière 
d’approvisionnement, l’arrangement sera déclaré non recevable, ou constituera un manquement aux 
termes du contrat.

5.1 Attestations exigées avec l’arrangement

Les fournisseurs doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur arrangement.

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les fournisseurs
doivent présenter avec leur arrangement, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible 
sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-
fra.html), afin que son arrangement ne soit pas rejeté du processus d’approvisionnement.

5.2 Attestations préalables à l’émission d’un arrangement en matière d’approvisionnement

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec l'arrangement mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, le responsable de 
l'arrangement en matière d'approvisionnement informera le fournisseur du délai à l’intérieur duquel les 
renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements 
supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, l'arrangement sera déclaré non recevable.

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée

Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le fournisseur doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que son arrangement ne soit pas rejeté du processus 
d’approvisionnement.

5.2.2 Attestations additionnelles préalables à l'émission d’un arrangement en matière 
d'approvisionnement

5.2.2.1 Statut et disponibilité du personnel
Clause du Guide des CCUA S3005T (2008-12-12) Statut et disponibilité du personnel.

5.2.2.2 Études et expérience
Clause du Guide des CCUA S1010T (2008-12-12) Études et expérience
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PARTIE 6 – ARRANGEMENT EN MATIÈRE D’APPROVISIONNEMENT ET CLAUSES DU CONTRAT 

SUBSÉQUENT 

A. ARRANGEMENT EN MATIÈRE D’APPROVISIONNEMENT

A6.1 Arrangement

L’arrangement en matière d’approvisionnement couvre les travaux décrits dans l’annexe A – exemple 
exigence.

A6.2 Exigences relatives à la sécurité

L’arrangement en matière d’approvisionnement ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. Les 
exigences relatives à la sécurité seront déterminées à l’émission d’une demande de soumissions au titre 
de l’AMA.

A6.3 Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) 
et contrat(s) subséquent(s) par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des 
clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada.

A6.3.1 General Conditions
2020 (2017-09-21) Conditions générales - arrangement en matière d’approvisionnement - biens ou 
services, s'appliquent au présent arrangement en matière d’approvisionnement et en font partie 
intégrante.

A6.3.2 Soumissionnaires en tant que sous-traitants 

Conformément à R1410T GI9 (2013-04-25) Limite quant au nombre de propositions les 
soumissionnaires ne peuvent pas proposer ni inclure dans leur soumission des sous-traitants qui 
participeront également au processus d’invitation à soumissionner à titre de soumissionnaires. Toute 
soumission qui désigne un autre soumissionnaire à titre de sous-traitant sera déclarée non recevable. 
De plus, si l’on démontre que le sous-traitant ou le soumissionnaire en était conscient ou avait donné 
son approbation pour être désigné à titre de sous-traitant, la proposition du sous-traitant ou du 
soumissionnaire peut être déclarée non recevable. 

A6.3.3 Arrangement en matière d’approvisionnement - établissement des rapports

Le fournisseur doit compiler et tenir à jour des données sur les biens, les services ou les deux fournis 
au gouvernement fédéral en vertu de contrats découlant de l'arrangement en matière 
d'approvisionnement. Ces données doivent comprendre tous les achats, incluant ceux payés au 
moyen d'une carte d'achat du gouvernement du Canada.

Le fournisseur doit fournir ces données conformément aux exigences en matière d'établissement de 
rapports décrites ci-dessous. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit être indiquée 
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dans le rapport. Si aucun bien ou service n'a été fourni pendant une période donnée, le fournisseur 
doit soumettre un rapport portant la mention « NÉANT ».

Les données doivent être présentées tous les trimestres au responsable des arrangements en matière 
d'approvisionnements.

Voici la répartition des trimestres :

Premier trimestre : du 1er avril au 30 juin;
Deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre;
Troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre;
Quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars.

Les données doivent être présentées au responsable des arrangements en matière 
d'approvisionnement dans les 30 jours civils suivant la fin de la période de référence.

A6.4 Durée de l'arrangement en matière d'approvisionnement

6.4.1 Période de l'arrangement en matière d'approvisionnement

La période pour attribuer des contrats en vertu de l’arrangement en matière d’approvisionnement est de 
cinq ans à compter de la date de l'arrangement en matière d'approvisionnement.

6.4.2 Ententes sur les revendications territoriales globales (ERTG)

L’arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) est d’établir la livraison du besoin décrit dans le 
cadre de l’AMA aux utilisateurs désignés, et ce, partout au Canada, sauf dans les zones visées par 
des ententes sur les revendications territoriales globales (ERTG) au Yukon, dans les Territoires du 
Nord-Ouest, au Nunavut, au Québec et au Labrador. Les produits à livrer dans ces zones devront faire 
l'objet de marchés distincts, attribués en dehors des arrangements en matière d’approvisionnement 
subséquents. 

A6.5 Responsables

6.5.1 Responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement

Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement est :

Nom :            Leanne Nowakowski
Titre :             Spécialiste en approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements

Adresse :         1713 Bedford Row    
Halifax, Nouvelle Écosse, B3J 3C9    

Téléphone :         (902) 403-7112
Télécopieur :        (902) 496-5016
Courriel :         leanne.nowakowski@tpsgc.gc.ca
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Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement est responsable de l'émission de 
l'arrangement en matière d’approvisionnement, de son administration et de sa révision, s'il y a lieu.

6.5.2 Représentant du fournisseur

Nom: _____________________
Titre: _____________________
Addresse: _____________________

_____________________
_____________________
_____________________

Courriel: _____________________
Téléphone: _____________________

A6.6 Utilisateurs désignés

L'utilisateur désigné est : Services immobiliers – Services professionnels et techniques, Services publics 
et Approvisionnement Canada, Région de l’Atlantique.

A6.7 Occasion de qualification continue

Un avis sera affiché une fois par année par l'entremise du Service électronique d'appels d'offres du 
gouvernement (SEAOG) pour permettre à de nouveaux fournisseurs de se qualifier. Les fournisseurs 
préqualifiés, auxquels un arrangement en matière d’approvisionnement a été émis, ne seront pas tenu 
de soumettre un nouvel arrangement, mais peuvent mettre à jour leur arrangement afin de modifier leurs 
services spécialisés. 

Les fournisseurs qui n’ont pas maintenu l’expertise professionnelle et technique requise pour la prestation 
de services dans le cadre des services spécialisés pour lesquels un arrangement en matière 
d’approvisionnement leur a été attribué (voir l’article 9.1) sont tenus de le déclarer et ils seront retirés de 
la liste des AMA pour ce service spécialisé.

A6.8 Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste.

(a) les articles de l’arrangement en matière d’approvisionnement;
(b) Conditions générales 2020 (2017-09-21), Conditions générales - arrangement en matière 

d’approvisionnement - biens ou services;
(c) Annexe A, Exemple des exigences;
(d) Annexe B, Liste de fournisseurs;
(e) Annexe C, Faire affaire; et 
(f) l'arrangement du fournisseur daté du ____________________. 
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A6.9 Attestations et renseignements supplémentaires

A6.9.1 Conformité

Unless specified otherwise, the continuous compliance with the certifications provided by the Supplier in 
its arrangement or precedent to issuance of the Supply Arrangement (SA), and the ongoing cooperation 
in providing additional information are conditions of issuance of the SA and failure to comply will constitute 
the Supplier in default. Certifications are subject to verification by Canada during the entire period of the 
SA and of any resulting contract that would continue beyond the period of the SA.

A6.10 Lois applicables

L’arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) et tout contrat découlant de l'AMA doivent être 
interprétés et régis selon les lois en vigueur __________ et les relations entre les parties seront 
déterminées par ces lois.

A6.11 Transition vers une solution d’achats électroniques (SAE)

Pendant la période de l’arrangement en matière d’approvisionnement, le Canada peut effectuer la 
transition vers une SAE afin de traiter et de gérer de façon plus efficace les contrats individuels pour 
certains ou pour l’ensemble des biens et des services applicables de l’arrangement en matière 
d’approvisionnement. Le Canada se réserve le droit, à sa propre discrétion, de rendre l’utilisation de la 
nouvelle solution d’achats électroniques obligatoire.

Le Canada accepte de fournir à l’offrant un préavis de trois mois afin de lui permettre d’adopter les
mesures nécessaires en vue d’intégrer l’arrangement en matière d’approvisionnement à la SAE. Le 
préavis comprendra une trousse d’information détaillée décrivant les exigences, ainsi que les 
orientations et les appuis pertinents. 

Si l’offrant décide de ne pas offrir les biens et les services dans le cadre de son arrangement en matière 
d’approvisionnement par l’intermédiaire de la Solution d’achats électroniques, l’arrangement en matière 
d’approvisionnement pourrait être mis de côté par le Canada.

A6.11 Insurance

Clause du Guide des CCUA R1250D (2017-11-28) Conditions générales (CG) 9 - Indemnisation et 
assurance



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

EB129-192368 PWA104
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

Page 30 of - de 39

B. DEMANDE DE SOUMISSIONS

B6.1 Bid Solicitation Documents

La demande de soumissions comprendra, au minimum :

(a) les exigences relatives à la sécurité;
(b) une description complète des travaux à exécuter;
(c) R1410T, Instructions générales (IG) – Services d'architecture et/ou de génie – Demande de 

proposition

Le paragraphe 3.a) de l'article 01 Dispositions relatives à l'intégrité - soumission, des 
Instructions générales (IG) – Services d'architecture et/ou de génie – Demande de proposition
R1410T incorporées ci-haut par renvoi, est supprimé en entier et remplacé par ce qui suit :

a. au moment de présenter un arrangement dans le cadre de la demande d’arrangements en 
matière d’approvisionnement (DAMA), le soumissionnaire a déjà fourni une liste complète 
des noms, tel qu’exigé en vertu de la Politique d’inadmissibilité et de suspension. Pendant 
ce processus d’approvisionnement, le soumissionnaire doit immédiatement informer le 
Canada par écrit de tout changement touchant la liste des noms.

(d) les instructions pour la préparation des soumissions;

(e) les instructions sur la présentation des soumissions (l'adresse pour la présentation des 
soumissions, la date et l'heure de clôture);

(f) les procédures d'évaluation et la méthode de sélection;
(g) les attestations;

Notification Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Avis

A3005T, A3010T du Guide des CCUA pour les besoins portant sur des services, lorsque 
des individus bien précis seront proposés pour l'exécution des travaux;

Dispositions relatives à l’intégrité -déclaration de condamnation à une infraction;

(h) les conditions du contrat subséquent.
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B6.2 Processus de demande de soumissions

6.2.1  Proposals will be solicited for specific requirements within the scope of the Supply 
Arrangement (SA) from suppliers who have been issued a SA. La demande de soumissions 
sera publiée par l'entremise du Service électronique d'appels d'offres du gouvernement 
(SEAOG).

Ce qui suit explique comment le personnel du gouvernement utilisera la présente AMA.

6.2.2 Processus de sélection :

A. Processus de 
demande de 
soumissions

•Qui peut émettre 
des demandes de 
soumissions et un 
aperçu du processus

B. Détermination du 
service spécialisé

•Comment sera 
déterminé le service 
spécialisé

C. Processus de 
sélection des 
fournisseurs

•À qui émettra-t-on 
une demande de 
soumissions

A. Processus de demande de soumissions

•Les propositions seront demandées pour des besoins précis dans le cadre de l’AMA auprès de 
fournisseurs détenteurs d’un AMA.  

•La responsabilité du processus de demande de soumissions et de l’attribution des marchés 
dépendra des tarifs estimatifs du service proposé (utilisateurs identifiés par rapport aux 
approvisionnements de SPAC).

•Des exigences particulières relatives à la sécurité seront identifiées au moment de 
l'établissement de la demande soumissions et seront obligatoires à la clôture des soumissions. 

•Le délai des soumissions variera en fonction de la complexité du projet.
•Les procédures d’évaluation et la méthode de sélection pour chaque besoin seront particulières à 
chaque demande de soumissions. 

•L’autorisation du Conseil du Trésor est nécessaire si l’entrepreneur auquel il est recommandé 
que soit accordé le contrat est un ancien fonctionnaire, comme mentionné dans la politique, et si 
le contrat a une valeur de 25 000 $ ou plus (taxes applicables incluses) pour les besoins non 
concurrentiels ou de 100 000 $ et plus (taxes applicables incluses) pour les besoins 
concurrentiels.

•Les demandes de soumissions ne seront pas émises pour les livraisons à effectuer dans une 
région visée par une entente de revendication territoriale globale (ERTG). Toutes les exigences 
sur la livraison dans le cadre d’une ERTG doivent être présentées à TPSGC aux fins de traitement.
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Utilisateurs désignés

(partie 6A, 6. Utilisateurs désignés) 

Moins de 75 000 $

•On demandera aux fournisseurs invités de 
fournir par courriel des propositions 
technique et financière.

•Les soumissions par courriel sont permises.
•Les utilisateurs désignés signent et 
approuvent les marchés.

•Les utilisateurs désignés doivent établir 
qu’ils possèdent les pouvoirs délégués 
nécessaires pour prendre les mesures liées à 
chacun des seuils suivants. S’ils ne 
possèdent pas ces pouvoirs, le besoin doit 
être soumis à l’autorité contractante de 
TPSGC aux fins de traitement.

•Les formulaires PWGSC-TPSGC 9400-3 et 
PWGSC-TPSGC 9400-4 seront utilisés comme 
premières pages du document de demande 
de soumissions et du document de marché 
résultant, respectivement. Ces formulaires 
sont disponibles sur le site Web du 
Catalogue de formulaires 
(http://publiservice-app.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/forms/text/search_for_forms-
f.html).  

TPSGC, Approvisionnements

De 75 000 $ à 2 M$

•Un avis de projet de marché (APM) sera 
publié sur le Service électronique d’appels 
d’offres du gouvernement.

•On demandera aux fournisseurs invités de 
fournir par courriel des propositions 
technique et financière.

•Les soumissions doivent être envoyées à 
l'Unité de réception des soumissions 
indiquée à la première page de la 
soumission.

B. Détermination du service spécialisé

•SPAC utilisera le service spécialisé qui correspond le mieux au projet.  
•Les coûts prévus pour la construction ou le projet ne seront pas le seul facteur déterminant. Le 
personnel de projet technique de SPAC évaluera l’étendue du projet, sa complexité, son niveau 
de risque et les coûts prévus pour la construction ou le projet afin d’établir le service spécialisé.

•Il s’agit de la première étape pour déterminer la liste de rotation à utiliser à l’annexe B.
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C. Processus de sélection d’un fournisseur
•L’emplacement géographique du projet sera déterminé par l’emplacement physique du travail, et 
non par l’emplacement du ministère ou du bureau de SPAC demandant les services.

•Les honoraires approximatifs versés à l’expert-conseil détermineront le nombre de fournisseurs à 
inviter. 

•Le nombre requis de fournisseurs peut être sélectionné dans la liste de rotation. SPAC peut aussi 
choisir l’un des fournisseurs (en dehors de la séquence de rotation) et les autres dans la liste de 
rotation.

Déterminer la 
liste de rotation

Emplacement du 
projet

Service spécialisé 

le mieux adapté

Déterminer le 
nbre de 

fournisseurs à 
inviter

Moins de 75 000 $

au moins deux 
fournisseurs

De 75 000 $ à 
150 000 $

au moins trois 
fournisseurs

De 150 000 $ à 
400 000 $

au moins quatre 
fournisseurs

De 400 000 $ à 2 M$

inviter tous les 
fournisseurs qualifiés

Choix des 
fournisseurs

Choisissez le nom 
d’un fournisseur et 
choisissez par 
rotation les autres de 
la liste 

Choisissez par 
rotation le nombre 
minimal de 
fournisseurs de la 
liste

OUET
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C. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

C6.1 Général

Les conditions de tout contrat attribué dans le cadre de l'arrangement en matière d'approvisionnement 
seront en conformité avec les clauses du contrat subséquent faisant partie de la demande de 
soumissions.

Pour tout marché à attribuer en utilisant les gabarits se trouvant dans les annexes :

(a) Pour les besoins de moins de 100 000 $, les conditions générales indiquées ci-dessous 
s’appliquent au marché subséquent;
R1210D (2018-06-21), Conditions générales (CG) 1 - Dispositions générales – Services 
d’architecture et/ou de génie
R1215D (2016-01-28), Conditions générales (CG) 2 - Administration du contrat – Services 
d’architecture et/ou de génie
R1220D (2015-02-25), Conditions générales (CG) 3 - Services d’expert-conseils
R1225D (2015-04-01), Conditions générales (CG) 4 - Droits de propriété intellectuelle
R1230D (2018-06-21), Conditions générales (CG) 5 - Modalités de paiement – Services 
d’architecture et/ou de génie
R1235D (2011-05-16), Conditions générales (CG) 6 - Modifications
R1240D (2018-06-21), Conditions générales (CG) 7 - Services retirés à l’expert-conseil, 
suspension ou résiliation
R1245D (2016-01-28), Conditions générales (CG) 8 - Règlements des conflits – Services 
d’architecture et/ou de génie
R1650D (2017-11-28), Conditions générales (CG) 9 - Indemnisation et assurance

(b) Pour les besoins de plus de 100 000 $, les conditions générales indiquées ci-dessous 
s’appliquent au marché subséquent.
R1210D (2018-06-21), Conditions générales (CG) 1 - Dispositions générales – Services 
d’architecture et/ou de génie
R1215D (2016-01-28), Conditions générales (CG) 2 - Administration du contrat – Services 
d’architecture et/ou de génie
R1220D (2015-02-25), Conditions générales (CG) 3 - Services d’expert-conseils
R1225D (2015-04-01), Conditions générales (CG) 4 - Droits de propriété intellectuelle
R1230D (2018-06-21), Conditions générales (CG) 5 - Modalités de paiement – Services 
d’architecture et/ou de génie
R1235D (2011-05-16), Conditions générales (CG) 6 - Modifications
R1240D (2018-06-21), Conditions générales (CG) 7 - Services retirés à l’expert-conseil, 
suspension ou résiliation
R1245D (2016-01-28), Conditions générales (CG) 8 - Règlements des conflits – Services 
d’architecture et/ou de génie
R1250D (2017-11-28), Conditions générales (CG) 9 - Indemnisation et assurance

Les modèles ci-dessus sont disponibles dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. Une copie des modèles peut être 
fournie sur demande, en communiquant avec la Division de l’intégration de la politique stratégique par 
courriel à l’adresse suivante : TPSGC.Outilsdapprovisionnement-ProcurementTools.PWGSC@tpsgc-
pwgsc.gc.ca.

À noter : Les références aux modèles CE, CM et Simple dans les demandes d’arrangements en 
matière d’approvisionnement émises par TPSGC ne sont fournies qu’à titre d’exemple. Les versions à 
jour du modèle et des clauses et conditions seront utilisées au moment de la demande de soumissions.
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ANNEXE A – EXEMPLE D’EXIGENCES

La présente demande d’arrangement en matière d’approvisionnement pour le génie civil lourd comprend 
les services spécialisés mentionnés à la partie 1. Les descriptions fournies sont générales et représentent 
les services typiques qui peuvent être demandés en vertu de chaque service spécialisé. 

Ce qui suit est un exemple de services requis qui peuvent être exigés pour les services proposés. Les 
services requis réellement demandés seront décrits dans le document d’invitation à soumissionner et 
varieront selon la portée du projet. Ce document peut inclure tous les services requis (SR) ou une 
combinaison de SR.



ÉC
H
A
N
TI
LL
O
N

O
B

JE
C

TI
FS

 G
ÉN

ÉR
AU

X 
D

U
 P

R
O

JE
T

O
G

P 
1

O
B

JE
C

TI
FS

 D
U

 P
R

O
JE

T
C

ha
qu

e 
de

m
an

de
 d

e 
pr

op
os

iti
on

s 
(D

D
P

) f
er

a 
ét

at
 d

es
 o

bj
ec

tif
s 

pr
op

re
s 

au
x 

di
ffé

re
nt

s 
pr

oj
et

s;
 to

ut
ef

oi
s,

 le
s 

gr
an

ds
 o

bj
ec

tif
s 

go
uv

er
ne

m
en

ta
ux

 c
i-a

pr
ès

 s
'a

pp
liq

ue
ro

nt
 à

 
to

ut
es

 le
s 

in
vi

ta
tio

ns
 à

 s
ou

m
is

si
on

ne
r.

O
G

P 
1.

1
Pr

in
ci

pe
s 

de
 c

on
ce

pt
io

n 
-G

én
ér

al
ité

s
1.

TP
S

G
C

 s
'a

tte
nd

 à
 c

e 
qu

e 
l'e

xp
er

t-c
on

se
il 

ob
se

rv
e 

de
s 

no
rm

es
 d

e
co

nc
ep

tio
n 

d'
in

gé
ni

er
ie

 ri
go

ur
eu

se
s 

fo
nd

ée
s 

su
r d

es
 p

rin
ci

pe
s 

de
 c

on
ce

pt
io

n
re

c o
nn

us
 a

u 
se

in
 d

e 
l'in

du
st

rie
. T

ou
s 

le
s 

él
ém

en
ts

 d
e 

co
nc

ep
tio

n,
 la

 p
la

ni
fic

at
io

n
et

 le
s 

tra
va

ux
 d

’in
gé

ni
er

ie
 d

oi
ve

nt
 ê

tre
 e

nt
iè

re
m

en
t c

oo
rd

on
né

s 
et

 d
oi

ve
nt

re
sp

ec
te

r u
ni

fo
rm

ém
en

t l
es

 b
on

s 
pr

in
ci

pe
s 

de
 c

on
ce

pt
io

n.

2.
Le

 n
iv

ea
u 

de
 q

ua
lit

é 
do

it 
co

rre
sp

on
dr

e 
au

x 
po

lit
iq

ue
s 

et
 li

gn
es

 d
ire

ct
ric

es
 d

u
go

uv
er

ne
m

en
t d

u 
C

an
ad

a 
ai

ns
i q

u'
à 

ce
lu

i d
e 

to
us

 le
s 

au
tre

s 
ou

vr
ag

es
se

m
bl

ab
le

s 
ré

al
is

és
 p

ou
r l

e 
go

uv
er

ne
m

en
t d

u 
C

an
ad

a.

3.
Le

 p
ro

je
t d

ev
ra

 ê
tre

 ré
al

is
é 

de
 fa

ço
n 

à 
re

sp
ec

te
r l

es
 n

or
m

es
 d

'u
n

en
vi

ro
nn

em
en

t d
ur

ab
le

.

4.
La

 q
ua

lit
é 

de
s 

m
at

ér
ia

ux
 e

t l
es

 m
ét

ho
de

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n 
do

iv
en

t ê
tre

ap
pr

op
rié

es
 a

u 
ty

pe
 d

'in
fra

st
ru

ct
ur

e 
et

 a
u 

bu
dg

et
. I

l f
au

t é
vi

te
r d

’u
til

is
er

 d
es

m
at

ér
ia

ux
 e

xp
ér

im
en

ta
ux

. O
n 

do
it 

te
ni

r c
om

pt
e 

de
s 

co
ût

s 
po

ur
 le

 c
yc

le
 d

e 
vi

e
to

ta
l d

e 
l’i

nf
ra

st
ru

ct
ur

e.

5.
La

 c
on

ce
pt

io
n 

do
it 

pe
rm

et
tre

 u
ne

 fl
ex

ib
ilit

é 
m

ax
im

al
e 

po
ur

 ré
po

nd
re

 a
ux

be
so

in
s 

im
m

éd
ia

ts
 e

t f
ut

ur
s.

O
G

P 
1.

2
D

év
el

op
pe

m
en

t d
ur

ab
le

Le
 g

ou
ve

rn
em

en
t f

éd
ér

al
 d

u 
C

an
ad

a 
a 

m
is

 s
ur

 p
ie

d 
un

e 
sé

rie
 d

’in
iti

at
iv

es
 v

is
an

t à
 

ga
ra

nt
ir 

qu
e 

le
s 

pr
in

ci
pe

s 
du

 d
év

el
op

pe
m

en
t d

ur
ab

le
 fo

nt
 p

ar
tie

 in
té

gr
an

te
 d

es
 

po
lit

iq
ue

s 
de

 to
us

 le
s 

or
ga

ni
sm

es
 fé

dé
ra

ux
. L

es
 o

bj
ec

tif
s 

de
 d

év
el

op
pe

m
en

t d
ur

ab
le

 
se

ro
nt

 é
no

nc
és

 d
an

s 
to

ut
es

 le
s 

in
vi

ta
tio

ns
 à

 s
ou

m
is

si
on

ne
r.

O
G

P 
1.

3
C

on
fo

rm
ité

 a
ux

 c
od

es
O

n 
do

it 
se

 c
on

fo
rm

er
 a

ux
 c

od
es

, a
ux

 rè
gl

em
en

ts
, a

ux
 lo

is
 e

t a
ux

 d
éc

is
io

ns
 d

es
 

«
au

to
rit

és
 c

om
pé

te
nt

es
».

 E
n 

ca
s 

de
 c

he
va

uc
he

m
en

t, 
le

s 
ex

ig
en

ce
s 

le
s 

pl
us

 s
tri

ct
es

 
do

iv
en

t s
’a

pp
liq

ue
r. 

L’
ex

pe
rt-

co
ns

ei
l d

oi
t i

nd
iq

ue
r q

ue
lle

s 
au

tre
s 

sp
hè

re
s 

de
 

co
m

pé
te

nc
e 

s’
ap

pl
iq

ue
nt

 a
u 

pr
oj

et
.

O
G

P 
1.

4
G

es
tio

n 
de

s 
ris

qu
es

U
ne

 s
tra

té
gi

e 
de

 g
es

tio
n 

de
s 

ris
qu

es
 e

st
 e

ss
en

tie
lle

 à
 la

 g
es

tio
n 

de
s 

pr
oj

et
s 

de
 

TP
S

G
C

. U
ne

 te
lle

 s
tra

té
gi

e 
ré

un
it 

pl
an

ifi
ca

tio
n 

du
 p

ro
je

t e
t p

la
ni

fic
at

io
n 

de
s 

ac
ha

ts
. 

To
us

 le
s 

in
te

rv
en

an
ts

 d
’u

n 
pr

oj
et

 s
er

on
t p

ris
 e

n 
co

m
pt

e 
da

ns
 la

 s
tra

té
gi

e 
de

 g
es

tio
n 

de
s 

ris
qu

es
. C

es
 in

te
rv

en
an

ts
 fo

rm
er

on
t u

ne
 é

qu
ip

e 
de

 p
ro

je
t i

nt
ég

ré
e.
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 p
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 d
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 d
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 d
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t d
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 c
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 d
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 d
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r l
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l d
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 d
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 re
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r l
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 d
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 d
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 c
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 d
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t d
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 c
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 d
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t d
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 p
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 d
e 

l'in
st

al
la

tio
n.

A
bo

rd
er

 to
ut

es
 le

s 
ac

tiv
ité

s 
de

s 
tra

va
ux

, y
 c

om
pr

is
 c
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 d
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 c
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 p
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 c
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 d
u 

pe
rs

on
ne

l q
ua

lif
ié

. L
es

 e
st

im
at

io
ns

 d
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, d
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t l
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 c
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 d

u 
m

od
èl

e 
d’

an
al

ys
e 

de
s 

co
ût

s 
pa

r é
lé

m
en

t d
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 d
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r c
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 d
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t l
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 p
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 c
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r c
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 c
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 p

ou
r i

nf
lu

er
 s

ur
 le

s 
pr

og
ra
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t d
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 m
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 d
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 d
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t d
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t l

es
 m

in
is

tè
re

s 
cl

ie
nt

s.

3.
Tr

av
au

x 
pu

bl
ic

s 
et

 S
er

vi
ce

s 
go

uv
er

ne
m

en
ta

ux
 C

an
ad

a 
ad

m
in

is
tre

 le
 p
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 c
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 c
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 d
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 d
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t f
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at
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 d
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 d
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 d
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 d
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t d
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 p
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r l
’in

vi
ta

ti o
n 

à
so

um
is

si
on

ne
r;

(3
)

ve
ille

r à
 c
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 d
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 c
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t m
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 d
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 d
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ro
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 D
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 d
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r d
es

 ré
un

io
ns

, e
n 

fo
nc

tio
n 

de
 l’

ét
en

du
e 

et
 d

e 
l’é

ta
pe

 d
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 c
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 c
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 C
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l d
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 d
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t d
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 p
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r l
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pr
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et
. C

el
a 

pe
rm

et
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 d
’é

vi
te

r l
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ur
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es
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t, 
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r
co

ns
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ue
nt

, f
av

or
is

er
a 

le
 s

uc
cè

s 
de
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 m

is
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en
 œ

uv
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 d
u 

pr
oj

et
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es
 d

u 
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oj
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t t
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e 

l’e
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er
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on
se

il 
es
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ité
 à
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ur
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r

un
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pe
 d

e 
so

us
-e

xp
er
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on
se

ils
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 n
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s 
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-e
xp

er
ts
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ils

pr
op

os
és

 d
oi

ve
nt
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m
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u 
ge

st
io

nn
ai

re
 d

e 
pr

oj
et

 a
ux
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ns

 d
'a

pp
ro

ba
tio

n,
av

an
t q

ue
 c

es
 p

er
so

nn
es

 s
oi

en
t e

m
ba

uc
hé

es
 p

ou
r l

’e
xé

cu
tio

n 
de

s 
tra

va
ux

.

3.
Le

s 
se

ct
io

ns
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R
 s

ui
va

nt
es

 v
is

en
t à

 d
éf

in
ir 

le
 n

iv
ea

u 
d'

ef
fo

rt 
ex

ig
é 

po
ur

 u
n

«
se

rv
ic

e
co

m
pl

et
 »

. C
ha

qu
e 

de
m

an
de

 d
e 

so
um

is
si

on
s 

co
m

pr
en

dr
a 

un
e 

po
rté

e
de

s 
se

rv
ic

es
 re

qu
is

 p
ou

r c
e 

pr
oj

et
 p

ar
tic

ul
ie

r, 
ce

 q
ui

 p
eu

t i
nc

lu
re

 o
u 

ne
 p

as
in

cl
ur

e 
to

us
 le

s 
se

rv
ic

es
 in

sc
rit

s 
da

ns
 le

s 
se

ct
io

ns
 c

i-d
es

so
us

. L
es

 s
er

vi
ce

s
ex

ig
és

 e
n 

ré
po

ns
e 

à 
un

e 
de

m
an

de
 d

e 
so

um
is

si
on

s 
pr

éc
is

e 
do

iv
en

t s
e 

co
nf

or
m

er
au

x 
lig

ne
s 

di
re

ct
ric

es
 é

no
nc

ée
s 

da
ns

 le
 p

ré
se

nt
 d

oc
um

en
t.
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à 
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 c

e 
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i s
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lo
n 

l’é
te

nd
ue

 d
es

 tr
av

au
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)
É

tu
de
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de

 fa
is
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ilit

é 
et

 a
na

ly
se

 d
es

 o
pt

io
ns

;
(2

)
A

pp
ro

ch
e

de
 p

ro
je

t;
(3

)
S

tra
té

gi
e 

et
 c

al
en

dr
ie

r d
e 

m
is

e 
en

 œ
uv

re
;

(4
)

R
ap

po
rts

 s
ur

 l’
ét

at
 d

u 
si

te
 e

t a
ud

its
 d

e 
ge

st
io

n;
(5

)
É

va
lu

at
io

n 
de

 l’
in

fra
st

ru
ct

ur
e 

et
 ra

pp
or

ts
 s

ur
 le

s 
re

co
m

m
an

da
tio

ns
;

(6
)

É
tu

de
s 

te
ch

ni
qu

es
/g

éo
te

ch
ni

qu
es

 o
u 

au
tre

s;
(7

)
E

xi
ge

nc
es

 e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 l’
en

vi
ro

nn
em

en
t (

lim
ité

es
 a

ux
se

rv
ic

es
 n

éc
es

sa
ire

s 
po

ur
 d

ét
er

m
in

er
 la

 n
éc

es
si

té
 d

e 
m

en
er

 d
’a

ut
re

s
en

qu
êt

es
/a

na
ly

se
s)

;
(8

)
R

ap
po

rts
 d

’o
rd

re
 d

e 
gr

an
de

ur
 d

es
 c

oû
ts

 (i
nd

ic
at

ifs
) d

e 
ca

té
go

rie
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(9
)

C
on

ce
pt

io
n 

et
 d

im
en

si
on

ne
m

en
t d

e 
la

 s
tru

ct
ur

e 
d’

hy
dr

ol
og

ie
 e

t d
e

dr
ai

na
ge

.
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0)
E

nj
eu

x 
ré

gl
em

en
ta

ire
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1.
1.

1 
O

bj
ec

tif

R
ap

po
rt 

su
r l

es
 é

tu
de

s 
et

 le
s 

an
al

ys
es

 s
ub

sé
qu

en
te

s 
pe

rm
et

ta
nt

 d
e 

dé
te

rm
in

er
 la

 
vi

ab
ili

té
 e

t l
es

 p
os

si
bi

lit
és

 d
e 

ré
al

is
at

io
n 

d’
un

 p
ro

je
t. 

 L
’é

tu
de

 d
e 

fa
is

ab
ili

té
 tr

ai
te

 d
e 

qu
es

tio
ns

 d
’o

rd
re

 é
co

no
m

iq
ue

, f
in

an
ci

er
, c

om
m

er
ci

al
, r

ég
le

m
en

ta
ire

, e
nv

iro
nn

em
en

ta
l 

et
 te

ch
ni

qu
e 

ai
ns

i q
ue

 d
u 

dé
ve

lo
pp

em
en

t d
ur

ab
le

.  
C

et
te

 p
ha

se
 v

is
e 

à 
fa

ire
 le

s 
ét

ud
es

 
et

 le
s 

an
al

ys
es

 n
éc

es
sa

ire
s 

à 
l’é

va
lu

at
io

n 
de

 l'
ét

at
 a

ct
ue

l d
u 

si
te

, y
 c

om
pr

is
le

s 
co

nd
iti

on
s 

gé
ot

ec
hn

iq
ue

s,
 le

 z
on

ag
e,

 le
s 

ar
rê

té
s 

m
un

ic
ip

au
x,

 le
s 

ra
pp

or
ts

 d
e 

ci
rc

ul
at

io
n,

 la
 c

ap
ac

ité
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

et
 le

s 
sy

st
èm

es
 d

e 
so

ut
ie

n 
or

di
na

ire
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 fo
nc

tio
n 

pa
rti

cu
liè

re
, p

ui
s 

à 
fo

rm
ul

er
 d

es
 re

co
m

m
an

da
tio

ns
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1.
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Ét

en
du

e 
de

s 
tr

av
au
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ét
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e 
de

 fa
is

ab
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 c

om
pr

en
d 

au
 m
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A
ss
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te
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un
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 d
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ar
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 d
u 

pr
oj
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te
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es
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eu
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lu
er
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t a

na
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es
 b
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ns
 d

u 
pr

oj
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;
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)
fa

ire
 l’
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ud

e 
de

s 
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so
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re
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st

al
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tio
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en
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st
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 y
 c

om
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gi

es
 e

xi
st
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te

s 
et

 le
s
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uv

el
le
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te
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lo
gi
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an
al
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er

 le
 p

ro
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m

e 
et
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ig

en
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du

 p
ro

je
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ex
am

in
er

 to
ut

 le
 m

at
ér

ie
l e

xi
st

an
t d
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po

ni
bl

e 
po

ur
 le

 p
ro

je
t;

(5
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év
al

ue
r e

t a
na

ly
se

r t
ou

s 
le

s 
co

de
s,

 rè
gl

em
en

ts
 e

t n
or

m
es

 a
pp

lic
ab

le
s,

y 
co

m
pr

is
 (é

nu
m

ér
at

io
n 

no
n 

lim
ita

tiv
e)

 : 
le

 C
od

e 
na

tio
na

l d
u 

bâ
tim

en
t, 

le
C

od
e 

ca
na

di
en

 d
u 

tra
va

il,
 le

s 
no

rm
es

 N
FP

A
, l

a 
lo

i p
ro
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ia
le

 s
ur
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 s

an
té

 e
t

la
 s

éc
ur

ité
 a

u 
tra

va
il,

 le
s 

no
rm

es
 d

e 
l'I

ns
tit

ut
 d

e 
re
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er

ch
e 

en
 s

an
té

 d
u

C
an
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 le
s 

lo
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 e
t r
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le

m
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u 
M
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t d
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ot
ec

tio
n 

de
 l'
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ur
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 c
om

pr
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le

s,
 m

éc
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iq
ue
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et
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 l'
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t d
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 c
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 d
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t c
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és
 c
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s 
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 c
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M
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n 
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 c
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s 
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ifs
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es

 c
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te
s
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s 
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je
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ve
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l’a
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at
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 c

an
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e 
su

r l
’é
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n
en
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 d
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s 
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 l’
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E
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m
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 d
u 
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fin
 d

e 
s'
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su

re
r q

ue
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s 
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je
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ifs
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eu
ve

nt
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te
in
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 d

an
s 
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s 
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E
xa

m
in

er
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et

 d
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oû

ts
 p

ou
r s
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ss

ur
er

 q
ue

 le
s 
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ût
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so
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te
s 

et
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es
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7.
La

 p
ré

pa
ra

tio
n 

de
 re

co
m

m
an

da
tio

ns
 s

ur
 la

 fa
is

ab
ilit

é 
du

 p
ro

je
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An
al

ys
e 

de
s 

op
tio

ns
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u 
m

in
im

um
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1.
m

et
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 l’
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i l
es

 re
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m
m

an
da

tio
ns

 d
e 

l’é
tu

de
 d

e 
fa

is
ab

ilit
é 

du
 p

ro
je

t e
n

ut
ilis

an
t u

n 
m

in
im

um
 d

e 
tro

is
 (3

) o
pt

io
ns

, s
ou

s 
fo

rm
e 

sc
hé

m
at

iq
ue

 s
eu

le
m

en
t;

2.
dr

es
se

r l
a 

lis
te

 d
es

 p
oi

nt
s 

po
si

tif
s 

et
 n

ég
at

ifs
 d

e 
ch

aq
ue

 o
pt

io
n;

3.
ef

fe
ct

ue
r u

ne
 a

na
ly

se
 fi

na
nc

iè
re

 d
e 

ca
té

go
rie

 D
 e

n 
in

cl
ua

nt
 u

ne
 a

na
ly

se
 d

e
fin

 d
u 

cy
cl

e 
de

 v
ie

 e
t d

’o
pt

im
is

at
io

n 
de

s 
re

ss
ou

rc
es

 p
ou

r l
’e
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ita
tio

n 
et

l’e
nt

re
tie

n;
4.

in
di

qu
er

 l’
op

tio
n 

pr
iv

ilé
gi

ée
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1.
1.

3 
Pr

od
ui

ts
 li

vr
ab

le
s

1.
U

n 
so

m
m

ai
re

 g
lo

ba
l d

es
 e

xi
ge

nc
es

, d
es

 c
on

di
tio

ns
 a

in
si

 q
ue

 d
es

 a
na

ly
se

s
de

 fa
is

ab
ilit

é 
et

 d
es

 o
pt

io
ns

 q
ui

 d
ém

on
tre

nt
 la

 c
om

pr
éh

en
si

on
 d

e 
l’é

te
nd

ue
 d

es
tra

va
ux

, d
on

t c
e 

qu
i s

ui
t :

(1
)

un
 ra

pp
or

t s
ur

 l’
in

fra
st

ru
ct

ur
e 

ex
is

ta
nt

e,
 y

 c
om

pr
is

 s
on

 é
ta

t, 
se

s
dé

fic
ie

nc
es

 e
t s

a 
du

ré
e 

de
 v

ie
 p

ré
vu

e;
(2

)
un

 ra
pp

or
t s

ur
 le

s 
in

st
al

la
tio

ns
 e

xi
st

an
te

s 
et

 le
s 

ex
ig

en
ce

s 
de

s
sy

st
èm

es
;

(3
)

un
 ra

pp
or

t s
ur

 le
s 

co
de

s,
 le

s 
rè

gl
em

en
ts

 e
t l

es
 n

or
m

es
 a

pp
lic

ab
le

s,
 e

t
su

r l
es

 a
ut

or
ité

s 
co

m
pé

te
nt

es
 d

an
s 

le
 c

ad
re

 d
u 

pr
oj

et
;

(4
)

un
 ra

pp
or

t s
ur

 le
s 

im
pa

ct
s 

en
vi

ro
nn

em
en

ta
ux

, l
e 

dé
ve

lo
pp

em
en

t
du

ra
bl

e 
et

 s
’il 

es
t n

éc
es

sa
ire

 d
e 

pr
oc

éd
er

 à
 u

ne
 é

va
lu

at
io

n
en

vi
ro

nn
em

en
ta

le
 p

lu
s 

ap
pr

of
on

di
e;

(5
)

un
 ra

pp
or

t s
ur

 le
s 

re
co

m
m

an
da

tio
ns

 e
t s

ur
 l’

an
al

ys
e 

de
s 

op
tio

ns
;

(6
)

un
 c

oû
t e

t u
n 

ca
le

nd
rie

r c
on

fir
m

és
 o

u 
co

rri
gé

s;
(7

)
le

 ra
pp

or
t é

cr
it 

su
r l

es
 p

ro
bl

èm
es

, l
es

 c
on

fli
ts

 o
u 

le
s 

au
tre

s
re

ns
ei

gn
em

en
ts

 p
er

çu
s 

ou
 h

yp
ot

hè
se

s 
de

 c
la

rif
ic

at
io

n 
af

in
 q

u’
ils

 s
oi

en
t p

ris
en

 c
on

si
dé

ra
tio

n 
pa

r l
e 

ge
st

io
nn

ai
re

 d
e 

pr
oj

et
;

(8
)

un
 ra

pp
or

t s
ur

 le
s 

co
ût

s 
es

tim
at

ifs
 d

e 
ca

té
go

rie
 D

 (p
ou

r c
ha

qu
e

op
tio

n)
.
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ec

tif
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P
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re

r u
ne

 d
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la
ra

tio
n 

éc
rit

e 
da

ns
 la

qu
el

le
 s

on
t e

xp
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és
 p
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si

eu
rs
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nn

ée
s 

et
 c

rit
èr

es
 re
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tif

s 
au

 p
ro

je
t, 

y 
co

m
pr

is
 le

s 
ob

je
ct

ifs
 d

e 
co

nc
ep

tio
n,

 le
s

ex
ig

en
ce

s 
pr

op
re

s 
au

 s
ite

, l
es

 c
on

tra
in

te
s,

 le
 m

at
ér

ie
l e

t l
es

 s
ys

tè
m

es
 a

in
si

 q
ue

le
s 

ex
ig

en
ce

s.
  L

e 
bu

t d
e 

ce
tte

 p
ha

se
 e

st
 d

e 
dr

es
se

r l
a 

lis
te

 d
e 

to
ut

es
 le

s
ex

ig
en

ce
s 

né
ce

ss
ai

re
s 

à 
la

 ré
al

is
at

io
n 

du
 p

ro
je

t. 
 L

e 
pr
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su
s 

vi
se

 à
 ré

po
nd
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au

x 
qu
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tio

ns
 s
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va

nt
es

 :
(1

)
Q

ue
lle

s 
so

nt
 la

 n
at

ur
e 

et
 l’

en
ve
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ur

e 
du

 p
ro

bl
èm

e?
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)
Q
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at

io
n 
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t n
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es
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fin

 d
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n

te
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qu

e 
ad

éq
ua

te
 p
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 p
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nt
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de
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 c
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i p
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rra
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1.
A

fin
 d

e 
pr

ép
ar

er
 u

n 
pr

og
ra

m
m

e 
fo

nc
tio

nn
el

, l
'e

xp
er

t-c
on

se
il 

do
it
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in
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pa

le
m

en
t e
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m

in
er

 le
 p

ro
je
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 e
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dé
ta

il 
af

in
 d

e 
dé

fin
ir 

le
s 

be
so

in
s 

et
le

s 
ob

je
ct

ifs
 d

u 
cl

ie
nt

.  
Il 

po
ur

ra
 a

in
si

 d
ét

er
m

in
er

 le
s 

cr
itè

re
s 

d’
év

al
ua

tio
n 

de
s

so
lu

tio
ns

 c
on

ce
pt

ue
lle

s 
év

en
tu

el
le

s 
et

 d
es

 a
ut

re
s 

po
ss

ib
ilit

és
 s

tra
té

gi
qu

es
.

2.
L’

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l d
oi

t c
om

pr
en

dr
e 

ce
 q

ui
 s

ui
t

(1
)

Le
s 

ré
pe

rc
us

si
on

s 
du

 p
ro

je
t s

ur
 l’

en
vi

ro
nn

em
en

t.
(2

)
Le

s 
ré

pe
rc

us
si

on
s 

so
ci

al
es

 d
e 

so
n 

pr
og

ra
m

m
e 

su
r l

a 
co

lle
ct

iv
ité

.
(3

)
Le

s 
ré

pe
rc

us
si

on
s

su
r l

’in
fra

st
ru

ct
ur

e 
ex

is
ta

nt
e.

(4
)

Le
s 

be
so

in
s 

op
ér

at
io

nn
el

s 
et

 le
s 

ex
ig

en
ce

s 
de

 m
ai

nt
en

an
ce

 à
 lo

ng
te

rm
e.

3.
L'

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l d
oi

t é
la

bo
re

r d
es

 c
ro

qu
is

 e
t d

es
 e

xi
ge

nc
es

 te
ch

ni
qu

es
ap

pr
ox

im
at

ifs
 p

ou
r l

es
 tr

av
au

x 
pr

op
os

és
, y

 c
om

pr
is

 c
e 

qu
i s

ui
t :

(1
)

D
ét

ai
ls

 d
es

 tr
av

au
x 

pr
op

os
és

.
(2

)
C

rit
èr

es
 e

nv
iro

nn
em

en
ta

ux
; (

R
em

ar
qu

e
: L

e 
pr

és
en

t a
rra

ng
em

en
t e

n
m

at
iè

re
 d

'a
pp

ro
vi

si
on

ne
m

en
t n

e 
vi

se
 p

as
 d

’a
cq

ué
rir

 d
es

 s
er

vi
ce

s
d’

év
al

ua
tio

n 
en

vi
ro

nn
em

en
ta

le
 d

e 
ce

t e
xp

er
t-c

on
se

il.
 C

ep
en

da
nt

, d
an

s 
le

ca
dr

e 
de

 n
om

br
eu

x 
pr

oj
et

s,
 le

s 
cr

itè
re

s 
en

vi
ro

nn
em

en
ta

ux
, d

éf
in

is
 p

ar
d’

au
tre

s,
 p

eu
ve

nt
 d

ev
oi

r ê
tre

 in
cl

us
 d

an
s 

la
 c

on
ce

pt
io

n.
)

4.
L’

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l d
oi

t é
ga

le
m

en
t c

on
se

ille
r l

e 
ge

st
io

nn
ai

re
 d

e 
pr

oj
et

 s
ur

 le
s

so
lu

tio
ns

 p
ro

po
sé

es
, c

om
m

e 
le

s 
im

pl
ic

at
io

ns
 te

ch
ni

qu
es

 e
t f

in
an

ci
èr

es
 d

es
di

ffé
re

nt
es

 o
pt

io
ns

.  
L'

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l d
oi

t a
id

er
 à

 é
va

lu
er

 le
s 

av
an

ta
ge

s 
ou

 le
s

re
to

m
bé

es
 a

in
si

 q
ue

 le
s 

in
co

nv
én

ie
nt

s 
ou

 le
s 

co
ût

s 
de

 c
ha

qu
e 

so
lu

tio
n.

1.
2.

3 
Pr

od
ui

ts
 li

vr
ab

le
s

1.
L'

ex
am

en
 fi

na
l d

u 
pr

oj
et

 e
st

 u
n 

ra
pp

or
t q

ui
 c

om
pr

en
d 

au
 m

in
im

um
 :

(1
)

Le
s 

ex
ig

en
ce

s 
du

 s
ite

.
(2

)
Le

s 
be

so
in

s 
d’

es
pa

ce
 e

xp
lic

ite
s 

po
ur

 l’
av

en
ir 

du
 s

ite
, d

on
t:

b)
D

éf
in

iti
on

 d
e 

la
 fo

nc
tio

n 
de

 c
ha

qu
e 

ty
pe

 d
’in

fra
st

ru
ct

ur
e.

c)
Le

s 
re

la
tio

ns
 fo

nc
tio

nn
el

le
s 

en
tre

 le
s 

di
ffé

re
nt

s 
ty

pe
s

d'
in

fra
st

ru
ct

ur
es

 o
u 

de
 s

ec
te

ur
s.

d)
Em

pl
ac

em
en

t e
t c

ro
qu

is
 d

es
 d

iff
ér

en
te

s 
in

fra
st

ru
ct

ur
es

.
e)

E
xi

ge
nc

es
 te

ch
ni

qu
es

 s
pé

ci
al

es
 d

e 
ch

ac
un

 d
es

 a
rti

cl
es

.
(1

)
Le

s 
be

so
in

s 
fin

an
ci

er
s 

et
 le

 b
ud

ge
t p

ré
lim

in
ai

re
 e

st
im

at
if 

de
s 

co
ût

s 
de

ca
té

go
rie

 D
.

(2
)

L’
ét

ab
lis

se
m

en
t d

e 
l’é

ch
éa

nc
ie

r e
t d

u 
ca

le
nd

rie
r d

e 
pr

oj
et

.
(3

)
D

’a
ut

re
s 

ex
ig

en
ce

s,
 y

 c
om

pr
is

 :
f)

en
je

ux
 ré

gl
em

en
ta

ire
s;

g)
le

s 
au

tre
s 

ex
ig

en
ce

s 
de

s 
au

to
rit

és
 c

om
pé

te
nt

es
;

h)
le

s 
bu

ts
 e

t l
es

 in
qu

ié
tu

de
s 

de
 la

 c
ol

le
ct

iv
ité

;
i)

le
s 

qu
es

tio
ns

 d
’o

rd
re

 é
co

lo
gi

qu
e 

et
 e

nv
iro

nn
em

en
ta

l.
(1

)
La

 m
ét

ho
de

 re
co

m
m

an
dé

e 
de

 ré
al

is
at

io
n 

de
s 

tra
va

ux
 (m

ét
ho

de
tra

di
tio

nn
el

le
 d

e 
co

nc
ep

tio
n-

so
um

is
si

on
-c

on
st

ru
ct

io
n,

co
nc

ep
tio

n-
co

ns
tru

ct
io

n,
 g

es
tio

n 
de

 la
 c

on
st

ru
ct

io
n)

.

SR
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.3
 S

tr
at

ég
ie

 e
t c

al
en

dr
ie

r d
e 

m
is

e 
en

 œ
uv

re
1.

3.
1 

O
bj

ec
tif

La
 p

ré
se

nt
e 

ét
ap

e 
vi

se
 à

 p
ré

se
nt

er
 e

n 
dé

ta
il 

un
e 

st
ra

té
gi

e 
de

 m
is

e 
en

 œ
uv

re
 p

ou
r 

at
te

in
dr

e 
le

s 
bu

ts
 e

t l
es

 o
bj

ec
tif

s 
du

 p
ro

je
t. 

1.
3.

2 
Ét

en
du

e 
de

s 
tr

av
au

x 
L’

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l d
oi

t s
’a

cq
ui

tte
r a

u 
m

in
im

um
 d

es
 tâ

ch
es

 s
ui

va
nt

es
:

1.
pr

ép
ar

er
 u

ne
 s

tra
té

gi
e 

dé
ta

illé
e 

de
 m

is
e 

en
 œ

uv
re

 q
ui

 p
ré

se
nt

e,
 d

an
s 

un
ra

pp
or

t, 
l’e

ns
em

bl
e 

de
s 

ac
tiv

ité
s,

 d
es

 ja
lo

ns
 e

t d
es

 p
ro

du
its

 li
vr

ab
le

s 
né

ce
ss

ai
re

s
à 

la
 ré

al
is

at
io

n 
ef

fic
ac

e 
du

 p
ro

je
t, 

y 
co

m
pr

is
 le

s 
éc

hé
an

ci
er

s 
re

la
tif

s 
au

x
pr

és
en

ta
tio

ns
, a

ux
 e

xa
m

en
s 

et
 a

ux
 a

pp
ro

ba
tio

ns
;

2.
pr

ép
ar

er
 u

n 
ca

le
nd

rie
r d

e 
pr

oj
et

 q
ui

 in
di

qu
e,

 s
ou

s 
fo

rm
e 

de
 g

ra
ph

iq
ue

 (p
ar

la
 m

ét
ho

de
 d

u 
ch

em
in

 c
rit

iq
ue

 o
u 

la
 m

ét
ho

de
 d

e 
pr

og
ra

m
m

at
io

n 
op

tim
al

e)
,

l’e
ns

em
bl

e 
de

s 
ac

tiv
ité

s 
et

 d
es

 ja
lo

ns
, d

on
t l

es
 é

ch
éa

nc
es

 c
rit

iq
ue

s,
 le

s 
pr

od
ui

ts
à 

lo
ng

 d
él

ai
 d

e 
liv

ra
is

on
 e

t l
es

 d
él

ai
s 

gu
illo

tin
es

, q
ui

 s
on

t n
éc

es
sa

ire
s 

à 
la

ré
al

is
at

io
n 

ef
fic

ac
e 

de
s 

pr
od

ui
ts

 li
vr

ab
le

s,
 d

e 
m

êm
e 

qu
e 

le
s 

éc
hé

an
ci

er
s 

re
la

tif
s

au
x 

pr
és

en
ta

tio
ns

, a
ux

 e
xa

m
en

s 
et

 a
ux

 a
pp

ro
ba

tio
ns

;
3.

La
 s

tra
té

gi
e 

et
 le

 c
al

en
dr

ie
r d

e 
m

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
éc

rit
s 

ci
-d

es
su

s 
do

iv
en

t
in

cl
ur

e 
au

 m
in

im
um

 c
e 

qu
i s

ui
t :

(1
)

P
la

n 
di

re
ct

eu
r d

u 
si

te
.

(2
)

É
ta

bl
is

se
m

en
t d

e 
la

 s
éq

ue
nc

e 
de

s 
tâ

ch
es

 d
u 

pr
oj

et
, y

 c
om

pr
is

 le
s

ar
tic

le
s 

no
n 

in
cl

us
 d

an
s 

le
s 

ou
vr

ag
es

 c
on

st
ru

its
.

(3
)

É
ta

bl
is

se
m

en
t d

e 
la

 s
éq

ue
nc

e 
de

 d
ém

én
ag

em
en

t.
(4

)
E

xi
ge

nc
es

 d
u 

cl
ie

nt
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
(c

.-à
-d

. s
éc

ur
ité

 e
t

fo
rm

at
io

n,
 e

tc
.).

(5
)

S
tra

té
gi

e 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n.
(6

)
S

ig
na

le
r a

u 
ge

st
io

nn
ai

re
 d

e 
pr

oj
et

 to
ut

es
 le

s 
m

od
ifi

ca
tio

ns
 a

pp
or

té
es

 à
l'é

te
nd

ue
 d

es
 tr

av
au

x 
qu

i p
ou

rra
ie

nt
 in

flu
er

 s
ur

 le
 c

al
en

dr
ie

r o
u 

qu
i s

on
t

co
nt

ra
di

ct
oi

re
s 

av
ec

 le
s 

in
st

ru
ct

io
ns

 o
u 

le
s 

ap
pr

ob
at

io
ns

 é
cr

ite
s

an
té

rie
ur

em
en

t d
on

né
es

. L
’e

xp
er

t-c
on

se
il 

do
it 

pr
éc

is
er

 l’
im

po
rta

nc
e 

et
 le

s
m

ot
ifs

 d
es

 c
ha

ng
em

en
ts

 e
t o

bt
en

ir 
un

e 
ap

pr
ob

at
io

n 
éc

rit
e 

av
an

t d
e

pr
oc

éd
er

 a
ux

 tr
av

au
x.

(7
)

P
ré

se
nt

er
 la

 s
tra

té
gi

e 
et

 le
 c

al
en

dr
ie

r d
e 

m
is

e 
en

 œ
uv

re
 a

ux
 fi

ns
d’

ex
am

en
.  

Le
 ré

vi
se

r a
u 

be
so

in
.  

E
nv

oy
er

 d
e 

no
uv

ea
u 

le
s 

do
cu

m
en

ts
 a

fin
d’

ob
te

ni
r l

’a
pp

ro
ba

tio
n 

fin
al

e.
  L

e 
ca

le
nd

rie
ro

rig
in

al
 a

pp
ro

uv
é 

co
ns

tit
ue

ra
 le

ca
le

nd
rie

r «
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

» 
qu

e 
l’o

n 
ut

ilis
er

a 
po

ur
 s

ur
ve

ille
r l

’a
va

nc
em

en
t d

u
pr

oj
et

.
(8

)
To

ut
 a

u 
lo

ng
 d

u 
pr

oj
et

, f
ai

re
 le

 s
ui

vi
 d

u 
ch

em
in

 c
rit

iq
ue

 e
t d

es
 d

at
es

d'
éc

hé
an

ce
 p

ou
r l

es
 p

ré
se

nt
at

io
ns

, l
es

 ré
vi

si
on

s 
et

 le
s 

ap
pr

ob
at

io
ns

, e
t f

ai
re

au
 m

oi
ns

 d
es

 m
is

es
 à

 jo
ur

 m
en

su
el

le
s.

1.
3.

3 
Pr

od
ui

ts
 li

vr
ab

le
s.

1.
S

tra
té

gi
e 

de
 m

is
e 

en
 œ

uv
re

2.
É

ch
éa

nc
ie

r (
ca

le
nd

rie
r)
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.4
 R

ap
po

rt
s 

su
r l

'é
ta

t d
u 

si
te

 e
t a

ud
its

 d
e 

ge
st

io
n

1.
4.

1 
O

bj
ec

tif
1.

C
et

te
 é

ta
pe

 v
is

e 
à 

év
al

ue
r u

n 
si

te
 p

ou
r d

ét
er

m
in

er
 la

 s
tra

té
gi

e 
de

 g
es

tio
n 

la
pl

us
 a

pp
ro

pr
ié

e 
co

nc
er

na
nt

 la
 c

on
se

rv
at

io
n,

 l'
en

tre
tie

n,
 e

t l
a 

ré
no

va
tio

n 
ou

 le
re

no
uv

el
le

m
en

t d
e 

l'in
fra

st
ru

ct
ur

e 
po

ur
 ré

po
nd

re
 a

ux
 b

es
oi

ns
 a

ct
ue

ls
 e

t f
ut

ur
s 

du
cl

ie
nt

.

2.
L'

ex
am

en
 c

yc
liq

ue
 d

e 
l'in

fra
st

ru
ct

ur
e 

co
ns

is
te

 e
n 

l'e
xé

cu
tio

n 
d'

un
e 

sé
rie

d'
im

po
rta

nt
es

 é
va

lu
at

io
ns

 e
t a

na
ly

se
s 

:
(1

)
P

la
ns

 d
e 

ge
st

io
n.

(2
)

R
ap

po
rts

 d
’é

ta
t.

(3
)

É
va

lu
at

io
ns

 d
u 

re
nd

em
en

t
(4

)
Fo

nc
tio

nn
al

ité
.

3.
La

 p
or

té
e 

de
 c

es
 e

xa
m

en
s 

cy
cl

iq
ue

s 
pr

év
oi

t u
n 

ex
am

en
 g

én
ér

al
 d

u
re

nd
em

en
t d

e 
l’in

ve
nt

ai
re

 d
an

s 
ci

nq
 g

ra
nd

s 
do

m
ai

ne
s

:
(1

)
R

en
de

m
en

t o
pé

ra
tio

nn
el

(2
)

R
en

de
m

en
t f

on
ct

io
nn

el
(3

)
R

en
de

m
en

t f
in

an
ci

er
(4

)
R

en
de

m
en

t t
ec

hn
iq

ue
(5

)
R

en
de

m
en

t e
nv

iro
nn

em
en

ta
l

1.
4.

2 
Ét

en
du

e 
de

s 
tr

av
au

x

1.
4.

2.
1 

La
nc

em
en

t d
u 

pr
oj

et
U

ne
 ré

un
io

n 
de

 d
ém

ar
ra

ge
 d

u 
pr

oj
et

 a
ur

a 
lie

u 
à 

un
 e

nd
ro

it 
et

 à
 u

ne
 d

at
e 

fix
és

 p
ar

 le
 

ge
st

io
nn

ai
re

 d
e 

pr
oj

et
.

1.
4.

2.
2 

Ét
ap

e 
de

 la
 re

ch
er

ch
e

C
et

te
 é

ta
pe

 c
on

st
itu

e 
l’e

xa
m

en
 p

ré
al

ab
le

 à
 l’

in
sp

ec
tio

n 
de

 la
 d

oc
um

en
ta

tio
n 

ex
is

ta
nt

e 
vi

sa
nt

 à
 c

on
fir

m
er

 la
 g

am
m

e 
de

s 
do

nn
ée

s 
do

nt
 o

n 
di

sp
os

e 
et

 à
 c

ib
le

r l
es

 
co

m
po

sa
nt

es
 m

an
qu

an
te

s 
ou

 le
s 

su
je

ts
 p

ré
oc

cu
pa

nt
s 

qu
i n

éc
es

si
te

ro
nt

 u
ne

 a
tte

nt
io

n 
pa

rti
cu

liè
re

 a
u 

co
ur

s 
de

 l’
ét

ap
e 

su
iv

an
te

 –
E

xa
m

en
 d

e 
l’in

fra
st

ru
ct

ur
e.

1.
4.

2.
3 

Ex
am

en
 d

e 
l’i

nf
ra

st
ru

ct
ur

e.
1.

L'
éq

ui
pe

 d
e 

l'e
xp

er
t-c

on
se

il 
pr

oc
éd

er
a 

à 
l'e

xa
m

en
 d

ét
ai

llé
 d

es
 c

on
di

tio
ns

ac
tu

el
le

s 
de

 re
nd

em
en

t d
e 

l’in
fra

st
ru

ct
ur

e 
en

 c
e 

qu
i a

 tr
ai

t:
(1

)
au

 re
nd

em
en

t o
pé

ra
tio

nn
el

, f
on

ct
io

nn
el

, t
ec

hn
iq

ue
 e

t f
in

an
ci

er
.

2.
L'

éq
ui

pe
 d

e 
l'e

xp
er

t-c
on

se
il 

ex
am

in
er

a 
le

s 
do

nn
ée

s 
pe

rti
ne

nt
es

 re
la

tiv
es

 a
ux

 
co

nd
iti

on
s 

ac
tu

el
le

s 
de

 re
nd

em
en

t d
e 

l’in
fra

st
ru

ct
ur

e 
en

 c
e 

qu
i a

 tr
ai

t a
u 

re
nd

em
en

t
en

vi
ro

nn
em

en
ta

l.

3 
E

n 
ce

 q
ui

 c
on

ce
rn

e 
l'e

nt
re

tie
n,

 l'
ex

pe
rt-

co
ns

ei
l d

oi
t :

(1
)

év
al

ue
r l

es
 n

iv
ea

ux
 d

’e
nt

re
tie

n 
po

ur
 s

av
oi

r s
i l

’in
fra

st
ru

ct
ur

e 
re

sp
ec

te
l e

 c
yc

le
 d

e 
sa

 d
ur

ée
 u

til
e 

pr
év

ue
;

(2
)

s’
as

su
re

r q
ue

 l’
en

tre
tie

n 
se

 d
ér

ou
le

 d
e 

m
an

iè
re

 à
 é

vi
te

r t
ou

te
 p

an
ne

s u
sc

ep
tib

le
 d

e 
nu

ire
 a

ux
 u

til
is

at
eu

rs
;

(3
)

ve
ille

r à
 c

e 
qu

e 
le

s 
sy

st
èm

es
 s

oi
en

t é
va

lu
és

 a
ux

 fi
ns

 d
’e

nt
re

tie
n 

et
 d

e
te

st
;

(4
)

l’e
xa

m
en

 s
ur

 p
la

ce
 d

oi
t ê

tre
 s

tru
ct

ur
é 

de
 fa

ço
n 

à 
ce

 q
u’

on
 p

ui
ss

e
ci

bl
er

 e
t d

oc
um

en
te

r l
es

 re
la

tio
ns

 e
nt

re
 le

s 
co

nc
lu

si
on

s 
po

ur
 c

ha
qu

e
en

se
m

bl
e 

do
nn

é 
de

 c
rit

èr
es

 d
e 

re
nd

em
en

t, 
pu

is
qu

e 
ce

ux
-c

i s
on

t i
nf

lu
en

cé
s

pa
r d

’a
ut

re
s 

en
se

m
bl

es
 d

e 
cr

itè
re

s.

1.
4.

2.
4 

Él
ab

or
at

io
n 

de
s 

ra
pp

or
ts

A
pr

ès
 l’

in
sp

ec
tio

n,
 il

 fa
ut

 a
na

ly
se

r l
es

 d
on

né
es

 e
n 

fo
nc

tio
n 

de
 l’

ét
at

, d
e 

la
 v

ie
 u

til
e 

re
st

an
te

, d
e 

la
 c

on
fo

rm
ité

 a
u 

co
de

, d
es

 d
es

cr
ip

tio
ns

 d
e 

l’é
ta

t e
t d

e 
le

ur
s 

ré
pe

rc
us

si
on

s 
su

r l
a 

fo
nc

tio
nn

al
ité

 d
u 

bi
en

, e
t d

ét
er

m
in

er
 l’

or
dr

e 
de

 p
rio

rit
é 

de
s 

in
te

rv
en

tio
ns

.  

1.
4.

3 
Pr

od
ui

ts
 li

vr
ab

le
s

1.
P

la
n 

du
 c

on
te

nu
 : 

C
et

te
 s

ec
tio

n 
du

 c
ad

re
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

dé
cr

it 
le

 m
od

èl
e 

de
 p

ré
se

nt
at

io
n 

et
 la

 p
or

té
e 

m
in

im
um

 d
e 

l'e
xa

m
en

 à
 e

ffe
ct

ue
r d

an
s 

la
 ré

al
is

at
io

n 
de

 c
et

te
 é

tu
de

 s
ur

 l'
ét

at
 d

e 
l'in

fra
st

ru
ct

ur
e.

2.
C

e 
m

od
èl

e 
de

 p
ré

se
nt

at
io

n 
a 

ét
é 

él
ab

or
é 

po
ur

 é
ta

bl
ir 

un
 li

en
 d

ire
ct

 a
ve

c 
l'é

la
bo

ra
tio

n
du

 P
la

n 
de

 g
es

tio
n 

du
 s

ite
, e

t i
l d

oi
t d

on
c 

êt
re

 ri
go

ur
eu

se
m

en
t r

es
pe

ct
é.

3.
Le

 p
la

n 
co

m
pr

en
d 

se
pt

 g
ra

nd
es

 d
iv

is
io

ns
 e

t d
es

 a
pp

en
di

ce
s

(1
)

R
és

um
é

(2
)

C
ad

re
 d

u 
pr

oj
et

 e
t i

nt
ro

du
ct

io
n.

(3
)

R
en

de
m

en
t o

pé
ra

tio
nn

el
.

(4
)

R
en

de
m

en
t f

on
ct

io
nn

el
.

(5
)

R
en

de
m

en
t t

ec
hn

iq
ue

.
(6

)
R

en
de

m
en

t e
nv

iro
nn

em
en

ta
l.

(7
)

Ta
bl

ea
ux

 d
e 

ré
su

m
é 

de
s 

co
m

po
sa

nt
es

 d
’in

fra
st

ru
ct

ur
e.

(8
)

A
pp

en
di

ce
s

b)
In

sp
ec

tio
ns

 a
nn

ue
lle

s.
 

c)
Fo

nc
tio

nn
al

ité
.

d)
A

ud
its

 d
e 

ge
st

io
n.

e)
A

ud
it 

en
vi

ro
nn

em
en

ta
l (

pr
ép

ar
é 

pa
r d

’a
ut

re
s 

pe
rs

on
ne

s.
 s

’il 
y 

a 
lie

u)
;

f)
A

ut
re

s 
au

di
ts

 e
t é

tu
de

s.
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1.
5.

1 
O

bj
ec

tif
Le

 b
ut

 d
e 

ce
tte

 p
ha

se
 e

st
 d

’id
en

tif
ie

r e
t d

’é
va

lu
er

 le
s 

in
fra

st
ru

ct
ur

es
 e

xi
st

an
te

s,
 y

 c
om

pr
is

 
(é

nu
m

ér
at

io
n 

no
n 

lim
ita

tiv
e)

 : 
le

s 
in

fra
st

ru
ct

ur
es

 c
iv

ile
s,

 le
 m

at
ér

ie
l m

éc
an

iq
ue

 e
t é

le
ct

riq
ue

 a
in

si
 

qu
e 

to
ut

e 
au

tre
 in

fra
st

ru
ct

ur
e 

qu
i s

er
a 

ut
ilis

ée
 d

an
s 

l’e
xp

lo
ita

tio
n 

ac
tu

el
le

 o
u 

fu
tu

re
 d

u 
si

te
.

1.
5.

2 
Ét

en
du

e 
de

s 
tr

av
au

x
1.

dr
es

se
r u

n 
in

ve
nt

ai
re

 d
ét

ai
llé

 d
es

 in
fra

st
ru

ct
ur

es
 e

t d
u 

m
at

ér
ie

l q
ui

 s
e 

tro
uv

en
t s

ur
 le

 
si

te
.  

In
cl

ur
e 

de
s 

pl
an

s 
m

on
tra

nt
 le

s 
em

pl
ac

em
en

ts
 a

ct
ue

ls
 e

t l
es

 tr
ac

és
;



2.
d'

ap
rè

s 
le

s 
pa

ra
m

èt
re

s 
él

ab
or

és
 c

on
jo

in
te

m
en

t p
ar

 le
 g

es
tio

nn
ai

re
 d

e 
pr

oj
et

 e
t l

e 
m

in
is

tè
re

 c
lie

nt
, p

ré
pa

re
r u

n 
ra

pp
or

t d
’é

va
lu

at
io

n 
de

 l’
ét

at
 a

ct
ue

l d
es

 in
fra

st
ru

ct
ur

es
 e

t d
u

m
at

ér
ie

l. 
C

om
pa

re
r l

’in
ve

nt
ai

re
 a

ct
ue

l a
ve

c 
le

s 
ex

ig
en

ce
s 

fo
nc

tio
nn

el
le

s 
du

 m
in

is
tè

re
 c

lie
nt

.
In

cl
ur

e 
un

 e
xa

m
en

 d
es

 p
oi

nt
s 

su
iv

an
ts

 :
(1

)
ré

ut
ilis

at
io

n/
re

m
is

e 
à 

ne
uf

 d
e 

l’in
fra

st
ru

ct
ur

e 
et

 d
u 

m
at

ér
ie

l e
xi

st
an

ts
;

(2
)

ac
qu

is
iti

on
/c

on
st

ru
ct

io
n 

de
 n

ou
ve

lle
s 

in
fra

st
ru

ct
ur

es
 e

t n
ou

ve
au

x 
m

at
ér

ie
ls

;
(3

)
te

ch
no

lo
gi

es
 a

ct
ue

lle
s 

et
 s

ol
ut

io
ns

 n
ov

at
ric

es
 p

ou
r l

e 
si

te
;

(4
)

pr
ép

ar
er

 u
ne

 a
na

ly
se

 d
ét

ai
llé

e 
de

s 
co

ût
s 

où
 l’

on
 c

om
pa

re
 le

s 
co

ût
s 

de
 l’

op
tio

n 
de

 
ré

ut
ilis

at
io

n 
ou

 re
m

is
e 

à 
ne

uf
 d

es
 in

fra
st

ru
ct

ur
es

 e
t d

u 
m

at
ér

ie
l e

xi
st

an
ts

 a
ve

c 
ce

ux
 d

e
l’o

pt
io

n 
d’

ac
ha

t d
’in

fra
st

ru
ct

ur
es

 e
t d

e 
m

at
ér

ie
l n

eu
fs

.  
Il 

fa
ud

ra
it 

te
ni

r c
om

pt
e 

de
 la

re
nt

ab
ili

té
 e

t d
es

 d
él

ai
s 

né
ce

ss
ai

re
s 

po
ur

 re
m

et
tre

 à
 n

eu
f l

es
 in

fra
st

ru
ct

ur
es

 e
t l

e
m

at
ér

ie
l o

u 
po

ur
 e

n 
ac

he
te

r d
e 

no
uv

ea
ux

.

1.
5.

3 
Pr

od
ui

ts
 li

vr
ab

le
s

S
ou

m
et

tre
 le

 ra
pp

or
t p

ou
r e

xa
m

en
, l

e 
ré

vi
se

r a
u 

be
so

in
 e

t l
e 

so
um

et
tre

 d
e 

no
uv

ea
u 

po
ur

 a
pp

ro
ba

tio
n 

fin
al

e.

SR
 1

.6
Ét

ud
es
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ni
qu

es
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éo
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qu
es

 e
t a
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s 
ét

ud
es

1.
6.

1 
O

bj
ec

tif
Le

 b
ut

 d
e 

ce
tte

 p
ha

se
 e

st
 d

’e
ffe

ct
ue

r l
es

 re
ch

er
ch

es
 e

t é
tu

de
s 

d’
or

dr
e 

gé
ot

ec
hn

iq
ue

 e
t 

te
ch

ni
qu

e,
 a

u 
m

in
im

um
, p

ou
r r

ép
on

dr
e 

au
x 

ex
ig

en
ce

s 
re

la
tiv

es
 a

u 
si

te
 o

u 
au

 p
ro

je
t.

1.
6.

2 
Ét

en
du

e 
de

s 
tr

av
au

x
1.

M
en

er
 d

es
 é

tu
de

s 
po

ur
 o

bt
en

ir 
l'in

fo
rm

at
io

n 
re

qu
is

e,
 a

u 
m

oi
ns

 d
'o

rd
re

gé
ot

ec
hn

iq
ue

 e
t t

ec
hn

iq
ue

, p
ou

r p
ré

pa
re

r e
t e

xé
cu

te
r l

es
 a

ct
iv

ité
s 

re
qu

is
es

 p
ou

r
ét

ab
lir

 l'
in

fra
st

ru
ct

ur
e 

ex
ig

ée
 p

ou
r l

e 
si

te
 o

u 
le

 p
ro

je
t.

2.
P

ré
pa

re
r u

n 
ra

pp
or

t s
ur

 c
ha

qu
e 

ét
ud

e 
en

 in
di

qu
an

t c
la

ire
m

en
t q

ue
lle

 é
ta

it
l’in

fo
rm

at
io

n 
re

qu
is

e,
 p

ou
r q

ue
lle

 ra
is

on
 e

lle
 é

ta
it 

né
ce

ss
ai

re
 e

t q
ue

ls
 é

ta
ie

nt
 le

s
ré

su
lta

ts
.

1.
6.

3 
Pr

od
ui

ts
 li

vr
ab

le
s

S
ou

m
et

tre
 le

 ra
pp

or
t p

ou
r e

xa
m

en
, l

e 
ré

vi
se

r a
u 

be
so

in
 e

t l
e 

so
um

et
tre

 d
e 

no
uv

ea
u 

po
ur

 a
pp

ro
ba

tio
n 

fin
al

e.
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1.
7.

1 
O

bj
ec

tif
Le

 b
ut

 d
e 

ce
tte

 é
ta

pe
 e

st
 d

e 
dé

fin
ir 

le
s 

ex
ig

en
ce

s 
re

la
tiv

es
 à

 l’
él

im
in

at
io

n 
ho

rs
 s

ite
, à

 
la

 lu
tte

 c
on

tre
 l’

ér
os

io
n,

 à
 la

 g
es

tio
n 

de
s 

ea
ux

, à
 la

 p
ro

te
ct

io
n 

de
 l’

en
vi

ro
nn

em
en

t, 
à 

la
 

ge
st

io
n 

de
s 

dé
ch

et
s 

et
 à

 la
 d

él
iv

ra
nc

e 
de

 p
er

m
is

.

1.
7.

2 
Ét

en
du

e 
de

s 
tr

av
au

x
1.

P
ré

pa
re

r u
n 

ra
pp

or
t q

ui
 d

éf
in

it 
le

s 
ex

ig
en

ce
s 

re
la

tiv
es

 à
 la

 p
ro

te
ct

io
n

l'e
nv

iro
nn

em
en

t e
t q

ui
 fo

ur
ni

t d
es

 re
co

m
m

an
da

tio
ns

 a
pp

ro
pr

ié
es

.

2.
P

ré
pa

re
r l

es
 e

xi
ge

nc
es

 p
ou

r l
a 

ge
st

io
n 

de
s 

ea
ux

 e
t d

es
 d

éc
he

ts
 e

t l
es

 p
la

ns
de

 p
ro

te
ct

io
n 

de
 l’

en
vi

ro
nn

em
en

t p
ou

r l
es

 p
ha

se
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

et
 d

’a
pr

ès
-

co
ns

tru
ct

io
n.

1.
7.

3 
Pr

od
ui

ts
 li

vr
ab

le
s

S
ou

m
et

tre
 le

 ra
pp

or
t p

ou
r e

xa
m

en
, l

e 
ré

vi
se

r a
u 

be
so

in
 e

t l
e 

so
um

et
tre

 d
e 

no
uv

ea
u

po
ur

 a
pp

ro
ba

tio
n 

fin
al

e.
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 R

ap
po

rt
s 

d'
or

dr
e 

de
 g

ra
nd

eu
r d

es
 c

oû
ts

 (i
nd

ic
at

ifs
) d

e 
ca

té
go

rie
 D

1.
8.

1 
O

bj
ec

tif
La

 p
ré

se
nt

e 
ét

ap
e 

vi
se

 à
 fo

ur
ni

r u
ne

 e
st

im
at

io
n 

du
 c

oû
t t

ot
al

 d
u 

pr
oj

et
, f

on
dé

e 
su

r l
es

 
ex

ig
en

ce
s 

fo
nc

tio
nn

el
le

s 
co

nn
ue

s 
de

 l’
ut

ilis
at

eu
r. 

Le
s 

co
ût

s 
so

nt
 é

ta
bl

is
 d

’a
pr

ès
 le

s 
do

nn
ée

s 
hi

st
or

iq
ue

s 
po

ur
 d

es
 tr

av
au

x 
se

m
bl

ab
le

s,
 a

ju
st

és
 c

om
m

e 
il 

se
 d

oi
t p

ou
r t

en
ir 

co
m

pt
e 

de
 fa

ct
eu

rs
 c

om
m

e 
l’in

ci
de

nc
e 

de
 l’

in
fla

tio
n,

 le
 li

eu
, l

es
 ri

sq
ue

s,
 la

 q
ua

lit
é,

 
l’e

nv
er

gu
re

 d
u 

pr
oj

et
 e

t l
e 

ca
le

nd
rie

r. 
To

us
 le

s 
fa

ct
eu

rs
 c

on
ne

xe
s 

po
uv

an
t i

nf
lu

er
 s

ur
 

le
s 

co
ût

s 
so

nt
 e

xa
m

in
és

 d
an

s 
la

 m
es

ur
e 

du
 p

os
si

bl
e.

 L
’e

st
im

at
io

n 
de

s 
co

ût
s 

n’
es

t 
qu

’u
ne

 in
di

ca
tio

n 
ap

pr
ox

im
at

iv
e 

(o
rd

re
 d

e 
gr

an
de

ur
) d

u 
co

ût
 to

ta
l d

u 
pr

oj
et

 e
t d

e 
la

 
da

te
 d

’a
ch

èv
em

en
t. 

C
et

te
 e

st
im

at
io

n 
se

rt 
à 

ét
ab

lir
 l’

es
tim

at
io

n 
in

di
ca

tiv
e 

re
qu

is
e 

pa
r l

e 
C

on
se

il 
du

 T
ré

so
r p

ou
r l

’a
pp

ro
ba

tio
n 

pr
él

im
in

ai
re

 d
e 

pr
oj

et
. D

eg
ré

 d
e 

pr
éc

is
io

n 
pr

év
u 

: 
20

 %
. 

1.
8.

2 
Ét

en
du

e 
de

s 
tr

av
au

x

1.
Pl

an
ifi

ca
tio

n 
de

s 
co

ût
s 

:t
âc

he
s 

pr
éc

is
es

 q
ui

 c
om

pr
en

ne
nt

 a
u 

m
in

im
um

 :
(1

)
pr

ép
ar

er
 le

s 
pl

an
s 

de
s 

co
ût

s 
d’

ap
rè

s 
le

s 
én

on
cé

s 
de

 p
ro

je
t, 

le
s

co
nc

ep
ts

 p
ré

lim
in

ai
re

s 
ou

 d
’a

ut
re

s 
re

ns
ei

gn
em

en
ts

 p
ré

lim
in

ai
re

s;
(2

)
pr

ép
ar

er
 l’

an
al

ys
e 

de
s 

co
ût

s;
(3

)
pr

ép
ar

er
 l’

an
al

ys
e 

de
s 

op
tio

ns
 e

t d
es

 s
cé

na
rio

s 
hy

po
th

ét
iq

ue
s;

(4
)

do
nn

er
 d

es
 c

on
se

ils
 e

t f
ai

re
 d

es
 re

co
m

m
an

da
tio

ns
 s

ur
 la

 p
la

ni
fic

at
io

n
du

 p
ro

je
t a

fin
 d

’a
ss

ur
er

 la
 s

éq
ue

nc
e 

d’
ex

éc
ut

io
n 

du
 p

ro
je

t l
a 

pl
us

 re
nt

ab
le

;
(5

)
dé

te
rm

in
er

 e
t q

ua
nt

ifi
er

 le
s 

ris
qu

es
 é

ve
nt

ue
ls

 e
t f

ai
re

 d
es

re
co

m
m

an
da

tio
ns

 v
is

an
t à

 fa
ire

 fa
ce

 a
ux

 s
itu

at
io
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qu
es

, s
tru

ct
ur

au
x,

 
en

vi
ro

nn
em

en
ta

ux
, m

éc
an

iq
ue

s 
et

 é
le

ct
riq

ue
s,

 d
u 

m
at

ér
ie

l e
t d

e 
to

ut
 a

ut
re

 é
lé

m
en

t 
ap

pr
op

rié
.

3.
2 

Ét
en

du
e 

de
s 

tr
av

au
x

20
.

O
bt

en
ir 

l’a
cc

ep
ta

tio
n 

éc
rit

e 
du

 g
es

tio
nn

ai
re

 d
e 

pr
oj

et
 p

ou
r l

’é
la

bo
ra

tio
n

d’
un

e 
de

s 
op

tio
ns

 d
’é

tu
de

s 
co

nc
ep

tu
el

le
s 

pr
op

os
ée

s.
21

.
S

i d
es

 m
od

ifi
ca

tio
ns

 s
on

t e
xi

gé
es

, f
ou

rn
ir 

la
 d

oc
um

en
ta

tio
n 

ju
st

ifi
an

t l
es

ch
an

ge
m

en
ts

 re
qu

is
, a

na
ly

se
r l

es
 ré

pe
rc

us
si

on
s 

su
r l

es
 c

om
po

sa
nt

es
 d

u 
pr

oj
et

 e
t 

pr
és

en
te

r d
e 

no
uv

ea
u 

le
s 

do
cu

m
en

ts
 p

ou
r a

pp
ro

ba
tio

n 
s’

il 
y 

a 
lie

u.

22
.

É
la

bo
re

r e
t c

la
rif

ie
r l

’o
bj

ec
tif

 d
’é

la
bo

ra
tio

n 
de

 la
 c

on
ce

pt
io

n 
po

ur
 c

ha
qu

e
di

sc
ip

lin
e 

en
 m

at
iè

re
 d

e 
co

nc
ep

tio
n.

23
.

P
ré

se
nt

er
 le

 m
at

ér
ie

l s
ur

 la
 c

on
ce

pt
io

n 
au

 c
lie

nt
, a

u 
co

m
ité

 d
’e

xa
m

en
 d

e 
la

co
nc

ep
tio

n 
ou

 à
 d

’a
ut

re
s 

co
m

ité
s,

 s
el

on
 le

s 
di

re
ct

iv
es

 d
u 

ge
st

io
nn

ai
re

 d
e 

pr
oj

et
;

24
.

P
ré

se
nt

er
 la

 c
on

ce
pt

io
n 

au
x 

au
to

rit
és

 g
ou

ve
rn

em
en

ta
le

s 
ou

 a
ux

 a
ut

or
ité

s
lo

ca
le

s 
s’

il 
y 

a 
lie

u.
25

.
A

ss
ur

er
 la

 c
oo

rd
in

at
io

n 
de

 l’
él

ab
or

at
io

n 
de

 la
 c

on
ce

pt
io

n 
po

ur
 to

ut
es

 le
s

di
sc

ip
lin

es
.

26
.

A
na

ly
se

r l
a 

ca
pa

ci
té

 d
e 

ré
al

is
at

io
n 

du
 p

ro
je

t e
t d

on
ne

r s
on

 a
vi

s 
su

r l
e

pr
oc

es
su

s 
d’

ex
éc

ut
io

n 
de

s 
tra

va
ux

 e
t s

ur
 s

a 
du

ré
e.

27
.

E
n 

se
 fo

nd
an

t s
ur

 to
ut

 le
 m

at
ér

ie
l d

is
po

ni
bl

e 
à 

ce
tte

 é
ta

pe
, é

la
bo

re
r u

n
ca

le
nd

rie
r d

es
 ja

lo
ns

 a
ux

 fi
ns

 d
e 

co
ns

id
ér

at
io

n,
 e

n 
pr

êt
an

t u
ne

 a
tte

nt
io

n
pa

rti
cu

liè
re

 a
ux

 ré
pe

rc
us

si
on

s 
su

r l
es

 lo
ca

ta
ire

s.
28

.
C

on
tin

ue
r d

’e
xa

m
in

er
 l’

en
se

m
bl

e 
de

s 
lo

is
, d

es
 rè

gl
em

en
ts

 e
t d

es
 c

od
es

ap
pl

ic
ab

le
s 

pa
r r

ap
po

rt 
à 

la
 c

on
ce

pt
io

n 
du

 p
ro

je
t.

29
.

D
éf

in
ir 

le
s 

ex
ig

en
ce

s 
de

 m
is

e 
en

 s
er

vi
ce

.
30

.
Fo

ur
ni

r l
a 

lis
te

 d
e 

to
ut

es
 le

s 
se

ct
io

ns
 d

u 
D

ev
is

 d
ire

ct
eu

r n
at

io
na

l à
 u

til
is

er
, y

co
m

pr
is

 u
n 

de
vi

s 
pr

él
im

in
ai

re
 c

om
pl

et
, d

es
 c

ou
pu

re
s 

de
 c

at
al

og
ue

 e
t d

es
 c

ho
ix

 d
e

dé
ve

lo
pp

em
en

t d
ur

ab
le

 o
u 

éc
ol

og
iq

ue
.

3.
3 

Pr
od

ui
ts

 li
vr

ab
le

s
1.

P
la

ns
 p

ou
r t

ou
s 

le
s 

tra
va

ux
, y

 c
om

pr
is

 to
ut

es
 le

s 
di

sc
ip

lin
es

, q
ui

 m
on

tre
nt

to
ut

es
 le

s 
in

fra
st

ru
ct

ur
es

. I
nd

iq
ue

r t
ou

te
s 

le
s 

di
m

en
si

on
s 

cl
és

.
2.

P
la

ns
 d

e 
tra

va
ux

 p
ré

lim
in

ai
re

s 
et

 le
s 

pl
an

s 
de

 p
ré

pa
ra

tio
n 

du
 s

ite
.

3.
P

la
ns

 d
'in

gé
ni

er
ie

 e
t d

ét
ai

ls
.

4.
V

ue
s 

en
 é

lé
va

tio
n.

5.
M

od
èl

es
 d

e 
si

te
, a

u 
be

so
in

.
6.

D
ev

is
 s

om
m

ai
re

 p
ou

r t
ou

s 
le

s 
sy

st
èm

es
 e

t l
es

 p
rin

ci
pa

ux
 é

lé
m

en
ts

 o
u

éq
ui

pe
m

en
ts

.
7.

P
la

n 
de

s 
co

ût
s 

m
is

 à
 jo

ur
 e

t m
ou

ve
m

en
ts

 d
e 

tré
so

re
rie

.
8.

E
st

im
at

io
n 

de
s 

co
ût

s 
de

 c
at

ég
or

ie
 B

 (f
on

dé
e)

 q
ui

 a
ffi

ch
e 

le
s 

ch
an

ge
m

en
ts

ef
fe

ct
ué

s 
de

pu
is

 l'
es

tim
at

io
n 

de
 c

at
ég

or
ie

 C
 (i

nd
ic

at
iv

e)
.

9.
un

 é
ch

éa
nc

ie
r (

ca
le

nd
rie

r) 
m

is
 à

 jo
ur

 a
ve

c 
le

s 
ch

an
ge

m
en

ts
 s

ur
lig

né
s;

10
.

ca
le

nd
rie

r p
ré

lim
in

ai
re

 d
es

 tr
av

au
x,

 s
an

s 
ou

bl
ie

r l
es

 ré
su

lta
ts

 a
tte

nd
us

 à
lo

ng
 te

rm
e;

11
.

D
os

si
er

 d
e 

pr
oj

et
 d

éc
riv

an
t e

n 
dé

ta
il 

le
s 

hy
po

th
ès

es
 d

e 
ba

se
 d

u 
pr

oj
et

 e
t l

es
ju

st
ifi

ca
tio

ns
 p

ou
r t

ou
te

s 
le

s 
dé

ci
si

on
s 

im
po

rta
nt

es
.

12
.

É
no

nc
é 

de
 m

is
e 

en
 s

er
vi

ce
 d

éc
riv

an
t l

es
 p

rin
ci

pa
le

s 
ac

tiv
ité

s 
de

 m
is

e 
en

se
rv

ic
e,

 y
 c

om
pr

is
, a

u 
m

in
im

um
, l

es
 e

ss
ai

s 
re

le
va

nt
 d

es
 d

iff
ér

en
te

s 
di

sc
ip

lin
es

(g
én

ie
 c

iv
il,

 g
én

ie
 m

un
ic

ip
al

, m
éc

an
iq

ue
, é

le
ct

ric
ité

 e
t s

ys
tè

m
es

 in
té

gr
és

).
13

.
R

ap
po

rt 
su

r l
a 

st
ra

té
gi

e 
de

 d
év

el
op

pe
m

en
t d

ur
ab

le
 à

 jo
ur

.

SR
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O
C

U
M
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C
O

N
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R
U

C
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O
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4.
1 

O
bj

ec
tif



14
.

E
n 

se
 fo

nd
an

t s
ur

 le
s 

do
cu

m
en

ts
 d

’é
la

bo
ra

tio
n 

de
 la

 c
on

ce
pt

io
n,

 l’
ex

pe
rt-

co
ns

ei
l d

oi
t p

ré
pa

re
r l

es
 p

la
ns

 e
t l

es
 d

ev
is

 q
ui

 d
oi

ve
nt

 d
éc

rir
e 

en
 d

ét
ai

l l
es

ex
ig

en
ce

s 
re

la
tiv

es
 à

 l’
es

tim
at

io
n 

dé
fin

iti
ve

 d
es

 c
oû

ts
 e

t à
 l’

ex
éc

ut
io

n 
du

pr
oj

et
;

15
.

P
ré

pa
re

r l
es

 p
la

ns
 e

t d
ev

is
 e

xp
os

an
t e

n 
dé

ta
il 

le
s 

ex
ig

en
ce

s 
co

nc
er

na
nt

 la
co

ns
tru

ct
io

n 
et

 l’
es

tim
at

io
n 

dé
fin

iti
ve

 d
es

 c
oû

ts
 d

u 
pr

oj
et

;
(1

)
Le

 s
ta

de
 d

’a
ch

èv
em

en
t d

e 
33

 %
 c

or
re

sp
on

d 
à 

l’a
ch

èv
em

en
t t

ec
hn

iq
ue

de
 to

us
le

s 
do

cu
m

en
ts

 d
e 

tra
va

il.
(2

)
Le

 s
ta

de
 d

’a
ch

èv
em

en
t d

e 
66

 %
 in

di
qu

e 
qu

e 
l’é

la
bo

ra
tio

n 
te

ch
ni

qu
e 

du
pr

oj
et

 e
st

 a
ss

ez
 a

va
nc

ée
 –

pl
an

s 
te

ch
ni

qu
es

 e
t d

e 
gé

ni
e,

 d
ét

ai
ls

,
no

m
en

cl
at

ur
es

 e
t d

ev
is

 b
ie

n 
av

an
cé

s.
(3

)
Le

 s
ta

de
 d

'a
ch

èv
em

en
t d

e 
99

 %
 c

or
re

sp
on

d 
à 

la
 p

ré
se

nt
at

io
n 

de
do

cu
m

en
ts

 d
e 

co
ns

tru
ct

io
n 

in
té

gr
au

x,
 p

rê
ts

 à
 s

er
vi

r à
 l’

ap
pe

l d
’o

ffr
es

 e
t à

 ê
tre

so
um

is
 a

ux
 a

ut
or

ité
s 

lo
ca

le
s 

po
ur

 le
s 

pr
oc

éd
ur

es
 p

ré
al

ab
le

s 
au

 p
er

m
is

.
(4

)
U

n 
m

an
ue

l d
’e

xp
lo

ita
tio

n 
de

s 
sy

st
èm

es
 p

ro
pr

e 
au

 p
ro

je
t d

oi
t ê

tre
él

ab
or

é.
(5

)
La

 p
ré

se
nt

at
io

n 
fin

al
e 

in
tè

gr
e 

to
ut

es
 le

s 
ré

vi
si

on
s 

ex
ig

ée
s 

da
ns

 la
ve

rs
io

n 
ac

he
vé

e 
à 

99
 %

 e
t v

is
e 

à 
fo

ur
ni

r à
 T

PS
G

C
 u

ne
 v

er
si

on
 c

om
pl

èt
e 

de
s

do
cu

m
en

ts
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
au

x 
fin

s 
de

 l’
ap

pe
l d

’o
ffr

es
.

4.
2 

Ét
en

du
e 

de
s 

tr
av

au
x

Le
s 

ac
tiv

ité
s 

so
nt

 s
im

ila
ire

s 
au

x 
tr

oi
s 

ét
ap

es
; l

’é
ta

t d
’a

va
nc

em
en

t d
e 

l’é
la

bo
ra

tio
n 

du
 p

ro
je

t d
ev

ra
it 

co
rr

es
po

nd
re

 à
 l’

ét
ap

e 
de

 la
 p

ré
se

nt
at

io
n 

vi
sé

e.
(1

)
O

bt
en

ir 
l'a

pp
ro

ba
tio

n 
du

 g
es

tio
nn

ai
re

 d
e 

pr
oj

et
 p

ou
r l

es
 d

oc
um

en
ts

pr
és

en
té

s 
à 

to
ut

es
 le

s 
ét

ap
es

 d
'é

la
bo

ra
tio

n 
de

 la
 c

on
ce

pt
io

n 
(3

3
%

, 6
6

%
,

99
%

 e
t f

in
al

).
(2

)
C

on
su

lte
r l

es
 e

xi
ge

nc
es

 re
la

tiv
es

 a
ux

 é
lé

m
en

ts
 c

om
m

e 
la

pr
és

en
ta

tio
n,

 le
 ty

pe
, l

e 
co

nt
en

u,
 le

 n
om

br
e 

de
 c

op
ie

s,
 e

tc
. à

 re
sp

ec
te

r d
an

s
l’é

la
bo

ra
tio

n 
et

 la
 p

ré
se

nt
at

io
n 

de
s 

do
cu

m
en

ts
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
pr

és
en

té
s 

à
la

 s
ec

tio
n 

AP
 1

 e
t d

an
s 

le
 d

oc
um

en
t «

Fa
ire

 a
ffa

ire
».

(3
)

C
on

fir
m

er
 le

 fo
rm

at
 d

es
 d

es
si

ns
 e

t d
es

 d
ev

is
.

(4
)

P
ré

ci
se

r l
es

 m
ét

ho
de

s 
pa

rti
cu

liè
re

s 
(c

.-à
-d

. m
od

e 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n 
pa

r
ph

as
es

).
(5

)
S

ou
m

et
tre

 le
s 

de
ss

in
s 

et
 le

 d
ev

is
 a

ux
 é

ta
pe

s 
re

qu
is

es
 (3

3
%

, 6
6

%
,

99
%

);
(6

)
Fo

ur
ni

r u
ne

 ré
po

ns
e 

éc
rit

e 
à 

to
us

 le
s 

co
m

m
en

ta
ire

s 
d’

ex
am

en
 e

t l
es

in
co

rp
or

er
 d

an
s 

le
s 

do
cu

m
en

ts
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
s’

il 
y 

lie
u.

(7
)

D
on

ne
r d

es
 in

di
ca

tio
ns

 s
ur

 l’
ét

at
 d

’a
va

nc
em

en
t d

e 
l’e

st
im

at
io

n 
de

s
co

ût
s,

 e
t t

ou
t a

u 
lo

ng
 d

u 
pr

oj
et

, f
ou

rn
ir 

de
s 

es
tim

at
io

ns
 m

is
es

 à
 jo

ur
.

(8
)

A
ct

ua
lis

er
 l’

éc
hé

an
ci

er
 (c

al
en

dr
ie

r) 
du

 p
ro

je
t.

(9
)

P
ré

pa
re

r u
ne

 e
st

im
at

io
n 

fin
al

e 
de

 c
at

ég
or

ie
 A

 (f
on

dé
e)

.
(1

0)
E

xa
m

in
er

 le
s 

de
vi

s 
su

r l
es

 m
at

ér
ia

ux
 e

t s
ur

 le
s 

pr
oc

éd
és

 d
e

co
ns

tru
ct

io
n 

et
 c

on
fir

m
er

 q
u’

ils
 s

at
is

fo
nt

 a
ux

 o
bj

ec
tif

s 
de

 d
év

el
op

pe
m

en
t

du
ra

bl
e.

4.
3

D
ét

ai
ls

1.
R

éu
ni

on
s 

d’
in

fo
rm

at
io

n 
te

ch
ni

qu
e 

et
 d

e 
pr

od
uc

tio
n

(1
)

La
 p

ro
du

ct
io

n 
de

s 
do

cu
m

en
ts

 d
e 

co
ns

tru
ct

io
n 

pr
és

en
té

s 
à 

33
 %

, 6
6 

%
et

 9
9 

%
 s

er
a 

ex
am

in
ée

 a
u 

co
ur

s 
de

 c
es

 ré
un

io
ns

 o
rg

an
is

ée
s 

pa
r l

e
ge

st
io

nn
ai

re
 d

e 
pr

oj
et

 e
t l

’e
xp

er
t-c

on
se

il.
(2

)
Le

s 
re

pr
és

en
ta

nt
s 

du
 o

u 
de

s 
m

in
is

tè
re

s 
cl

ie
nt

s 
ou

 le
 p

er
so

nn
el

 d
e

so
ut

ie
n 

de
 T

P
S

G
C

 d
oi

ve
nt

 a
ss

is
te

r a
ux

 ré
un

io
ns

 o
rg

an
is

ée
s 

pa
r l

e
ge

st
io

nn
ai

re
 d

e 
pr

oj
et

.
(3

)
L’

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l d
oi

t s
’a

ss
ur

er
 q

ue
 le

s 
m

em
br

es
 d

e 
so

n 
pe

rs
on

ne
l e

t
le

s 
re

pr
és

en
ta

nt
s 

de
s 

so
us

-e
xp

er
ts

-c
on

se
ils

 a
ss

is
te

nt
 a

ux
 ré

un
io

ns
d’

in
fo

rm
at

io
n 

te
ch

ni
qu

e 
et

 d
e 

pr
od

uc
tio

n 
s’

il 
y 

a 
lie

u.
(4

)
L’

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l d
oi

t s
’a

ss
ur

er
 q

ue
 to

us
 le

s 
do

cu
m

en
ts

 s
on

t
co

or
do

nn
és

 a
ve

c 
l’e

ns
em

bl
e 

de
s 

so
us

-e
xp

er
ts

-c
on

se
ils

 e
t d

es
 d

is
ci

pl
in

es
.

(5
)

L’
ex

pe
rt-

co
ns

ei
l d

ev
ra

 s
e 

ch
ar

ge
r d

e 
to

ut
es

 le
s 

do
nn

ée
s 

né
ce

ss
ai

re
s,

d’
im

pr
im

er
 le

s 
do

nn
ée

s 
su

r l
es

 p
ro

gr
ès

, e
tc

.
(6

)
L’

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l d
ev

ra
 p

ré
pa

re
r l

es
 c

om
pt

es
 re

nd
us

 d
es

 ré
un

io
ns

 e
t e

n
di

st
rib

ue
r d

es
 c

op
ie

s 
à 

to
us

 le
s 

pa
rti

ci
pa

nt
s.

2.
E

xa
m

en
 d

e 
l’é

ta
t d

’a
va

nc
em

en
t

(1
)

A
u 

fu
r e

t à
 m

es
ur

e 
de

 l’
él

ab
or

at
io

n 
de

s 
de

ss
in

s 
de

 c
on

st
ru

ct
i o

n,
s o

um
et

tre
 le

s 
de

ss
in

s,
 le

s 
no

m
en

cl
at

ur
es

, l
es

 d
ét

ai
ls

, l
es

 d
on

né
es

 d
e

co
nc

ep
tio

n 
pe

rti
ne

nt
es

 a
in

si
 q

ue
 le

 p
la

n 
de

s 
co

ût
s 

et
 le

 c
al

en
dr

ie
r d

u 
pr

oj
et

m
is

 à
 jo

ur
, a

u 
be

so
in

.

4.
4 

Pr
od

ui
ts

 li
vr

ab
le

s
3.

Le
s 

pr
od

ui
ts

 s
on

t s
em

bl
ab

le
s 

da
ns

 le
s 

tro
is

 é
ta

pe
s 

et
 l'

in
té

gr
al

ité
 d

e
l'é

la
bo

ra
tio

n 
du

 p
ro

je
t d

ev
ra

it 
re

flé
te

r l
'é

ta
pe

 d
e 

la
 s

ou
m

is
si

on
.

4.
P

ré
se

nt
at

io
n 

à 
99

 %
:

(1
)

de
vi

s 
et

 d
es

si
ns

 d
'e

xé
cu

tio
n 

ac
he

vé
s;

(2
)

pl
an

 d
e 

m
is

e 
en

 s
er

vi
ce

 e
t g

ui
de

 d
e 

fo
nc

tio
nn

em
en

t d
es

 s
ys

tè
m

es
pr

êt
s 

à 
99

 %
;

(3
)

un
e 

co
pi

e 
de

s 
do

nn
ée

s 
su

r l
e 

si
te

, d
u 

ra
pp

or
t d

e 
re

co
nn

ai
ss

an
ce

 d
u

so
l, 

de
s 

di
ag

ra
ph

ie
s 

de
 p

ui
ts

, e
tc

.
(4

)
pr

és
en

te
r u

ne
 c

op
ie

 d
es

 d
on

né
es

 ju
st

ifi
ca

tiv
es

, d
es

 é
tu

de
s,

 d
es

ca
lc

ul
s,

 e
tc

. e
xi

gé
s 

pa
r l

es
 s

er
vi

ce
s 

te
ch

ni
qu

es
 a

ux
 fi

ns
 d

e 
vé

rif
ic

at
io

n 
fin

al
e

et
 d

'a
rc

hi
va

ge
.

(5
)

un
e 

co
pi

e 
du

 p
ro

gr
am

m
e 

pr
ix

 e
t d

u 
ca

le
nd

rie
r d

u 
pr

oj
et

 à
jo

ur
;

5.
P

ré
se

nt
at

io
n 

fin
al

e
C

et
te

 p
ré

se
nt

at
io

n 
in

tè
gr

e 
to

ut
es

 le
s 

ré
vi

si
on

s 
ex

ig
ée

s 
à 

la
 s

ui
te

 d
e 

la
ré

vi
si

on
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

at
io

n 
à 

99
 %

. F
ou

rn
ir 

ce
 q

ui
 s

ui
t :

(1
)

b)
D

ix
 je

ux
 c

om
pl

et
s 

de
s 

or
ig

in
au

x 
de

s 
de

ss
in

s 
d’

ex
éc

ut
io

n;
c)

D
ix

 je
ux

 c
om

pl
et

s 
de

s 
de

vi
s 

or
ig

in
au

x;



d)
E

st
im

at
io

n 
de

 ty
pe

 «
 A

 »
;

e)
P

la
n 

co
m

pl
et

 d
e 

m
is

e 
en

 s
er

vi
ce

;
f)

G
ui

de
 d

e 
fo

nc
tio

nn
em

en
t d

es
 s

ys
tè

m
es

 c
om

pl
et

;
g)

À
 ti

tre
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

co
nt

re
 la

 p
er

te
 o

u 
l’e

nd
om

m
ag

em
en

t d
es

do
cu

m
en

ts
 o

rig
in

au
x,

 c
on

se
rv

er
 u

n 
je

u 
co

m
pl

et
 d

es
 d

es
si

ns
 s

ou
s

fo
rm

e 
re

pr
od

uc
tib

le
 e

t u
ne

 c
op

ie
 d

u 
de

vi
s;

h)
P

ré
se

nt
at

io
n 

au
x 

re
sp

on
sa

bl
es

 d
e 

l'in
sp

ec
tio

n;
i)

S
ou

m
et

tre
 e

t f
ai

re
 a

pp
ro

uv
er

 le
s 

pl
an

s 
et

 d
ev

is
 d

em
an

dé
s 

pa
r l

e
re

sp
on

sa
bl

e 
de

 l'
in

sp
ec

tio
n 

av
an

t l
'a

pp
el

 d
'o

ffr
es

.
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5.
1 

O
bj

ec
tif

A
id

er
 à

 o
bt

en
ir 

et
 à

 é
va

lu
er

 le
s 

so
um

is
si

on
s 

d’
en

tre
pr

en
eu

rs
 q

ua
lif

ié
s 

po
ur

 la
 

ré
al

is
at

io
n 

du
 p

ro
je

t c
on

fo
rm

ém
en

t a
ux

 d
oc

um
en

ts
 d

’a
pp

el
 d

’o
ffr

es
. 

5.
2 

Ét
en

du
e 

de
s 

tr
av

au
x

1.
A

pp
el

 d
'o

ffr
es

(1
)

Le
 g

es
tio

nn
ai

re
 d

e 
pr

oj
et

 d
oi

t s
e 

ch
ar

ge
r d

e 
la

 p
ro

du
ct

io
n 

du
 n

om
br

e
re

qu
is

 d
'e

xe
m

pl
ai

re
s 

de
s 

do
cu

m
en

ts
 d

'a
pp

el
 d

'o
ffr

es
 e

t d
e 

to
ut

 a
ut

re
do

cu
m

en
t n

éc
es

sa
ire

 d
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
l'a

pp
el

 d
'o

ffr
es

.
(2

)
L’

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l d
oi

t
b)

pr
ép

ar
er

, s
ig

ne
r, 

sc
el

le
r d

es
 je

ux
 c

om
pl

et
s 

de
 d

es
si

ns
 e

t d
e 

de
vi

s
de

 c
on

st
ru

ct
io

n 
pr

êt
s 

à 
l’a

pp
el

 d
’o

ffr
e 

et
 s

ou
m

et
tre

 a
u 

G
es

tio
nn

ai
re

 d
e

pr
oj

et
; L

es
 e

xi
ge

nc
es

 c
on

ce
rn

an
t l

e 
no

m
br

e 
et

 le
s 

ty
pe

s 
de

 c
op

ie
s 

de
s

de
ss

in
s 

et
 d

es
 d

ev
is

 d
e 

co
ns

tru
ct

io
n 

so
nt

 p
ré

se
nt

ée
s 

ci
-d

es
so

us
 à

A
P

1.
c)

fo
ur

ni
r a

u 
ge

st
io

nn
ai

re
 d

e 
pr

oj
et

 to
ut

e 
l'in

fo
rm

at
io

n 
do

nt
 le

s
so

um
is

si
on

na
ire

s 
on

t b
es

oi
n 

po
ur

 b
ie

n 
in

te
rp

ré
te

r l
es

 d
oc

um
en

ts
d’

ex
éc

ut
io

n.
 L

’a
ut

or
ité

 c
on

tra
ct

an
te

 fe
ra

 p
ar

ve
ni

r l
es

 a
dd

en
da

 à
 to

us
 le

s
pa

rti
ci

pa
nt

s.
d)

P
ar

tic
ip

er
 à

 la
 o

u 
au

x 
ré

un
io

ns
 d

’in
fo

rm
at

io
n 

de
s

so
um

is
si

on
na

ire
s 

(p
. e

x.
 la

 p
ré

se
nt

at
io

n 
de

s 
tra

va
ux

) l
or

sq
ue

 re
qu

is
.

e)
ré

di
ge

r d
es

 a
dd

en
da

 à
 p

ar
tir

 d
es

 q
ue

st
io

ns
 s

ou
le

vé
es

 a
u 

co
ur

s
de

 c
es

 ré
un

io
ns

 e
t l

es
 tr

an
sm

et
tre

 à
 l’

au
to

rit
é 

co
nt

ra
ct

an
te

 q
ui

, à
 s

on
to

ur
, l

es
 c

om
m

un
iq

ue
ra

 à
 to

us
 le

s 
pa

rti
ci

pa
nt

s.

2.
É

va
lu

at
io

n 
de

s 
so

um
is

si
on

s 
et

 a
ttr

ib
ut

io
n 

du
 c

on
tra

t d
e 

co
ns

tru
ct

io
n

(1
)

L’
ex

pe
rt-

co
ns

ei
l d

oi
t, 

au
 m

in
im

um
, p

ar
tic

ip
er

 à
 l’

év
al

ua
tio

n 
de

s
so

um
is

si
on

s 
en

 d
on

na
nt

 d
es

 c
on

se
ils

 s
ur

 d
es

 a
sp

ec
ts

 te
ls

 q
ue

 :
b)

l’e
xh

au
st

iv
ité

 d
es

 d
oc

um
en

ts
 d

'a
pp

el
 d

'o
ffr

es
 e

n 
ce

 q
ui

 to
uc

he
to

us
 le

s 
as

pe
ct

s;
 

c)
le

s 
as

pe
ct

s 
te

ch
ni

qu
es

 d
es

 s
ou

m
is

si
on

s;
d)

le
s 

ré
pe

rc
us

si
on

s 
de

s 
so

lu
tio

ns
 d

e 
re

ch
an

ge
 e

t d
es

 c
om

pé
te

nc
es

qu
i p

eu
ve

nt
 a

vo
ir 

ét
é 

in
cl

us
es

 d
an

s 
la

 s
ou

m
is

si
on

;
e)

la
 c

ap
ac

ité
 d

es
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
s 

à 
ré

al
is

er
 to

ut
e 

l’é
te

nd
ue

 d
es

tra
va

ux
;

f)
La

 d
is

po
ni

bi
lit

é 
de

 l’
éq

ui
pe

m
en

t n
éc

es
sa

ire
 à

 l’
ex

éc
ut

io
n 

de
s

tra
va

ux
,

g)
dé

te
rm

in
er

 e
t s

ig
na

le
r t

ou
te

 ré
pe

rc
us

si
on

 s
ur

 le
s 

co
ût

s 
et

 le
ca

le
nd

rie
r c

au
sé

e 
pa

r l
a 

pr
od

uc
tio

n 
d’

ad
de

nd
a 

à 
l’a

pp
el

 d
’o

ffr
es

 o
u 

au
co

nt
ra

t.
(1

)
S

i T
PS

G
C

 d
éc

id
e 

de
 la

nc
er

 u
n 

no
uv

el
 a

pp
el

 d
’o

ffr
es

, f
ou

rn
ir 

co
ns

ei
ls

et
 a

id
e 

au
 g

es
tio

nn
ai

re
 d

e 
pr

oj
et

.
(2

)
R

év
is

er
 e

t m
od

ifi
er

, a
ux

 fr
ai

s 
de

 l’
ex

pe
rt-

co
ns

ei
l, 

le
s 

do
cu

m
en

ts
 d

e
co

ns
tru

ct
io

n 
af

in
 d

e 
ra

m
en

er
 le

s 
co

ût
s 

de
s 

tra
va

ux
 d

an
s 

le
s 

lim
ite

s 
ét

ab
lie

s.

5.
3 

Pr
od

ui
ts

 li
vr

ab
le

s
1.

D
es

si
ns

 e
t d

ev
is

 o
rig

in
au

x.
2.

C
op

ie
s 

él
ec

tro
ni

qu
es

 d
es

 d
es

si
ns

 e
t d

ev
is

.
3.

A
dd

en
da

 a
u 

be
so

in
.

4.
Le

s 
no

te
s 

co
m

pl
èt

es
 s

ur
 to

ut
es

 le
s 

de
m

an
de

s 
de

 re
ns

ei
gn

em
en

ts
 e

t s
ur

to
ut

e 
au

tre
 c

or
re

sp
on

da
nc

e 
co

nn
ex

e 
re

çu
es

 a
u 

co
ur

s 
de

 la
 p

ér
io

de
 d

e
so

um
is

si
on

.
5.

le
 c

al
en

dr
ie

r d
e 

co
ns

tru
ct

io
n,

 y
 c

om
pr

is
 le

s 
ét

ap
es

 s
i n

éc
es

sa
ire

;
6.

E
st

im
at

io
n 

ou
 b

ar
èm

e 
de

s 
co

ût
s 

ac
tu

al
is

é.
7.

E
xi

ge
nc

es
 d

e 
pr

és
en

ta
tio

n 
po

ur
 le

s 
de

ss
in

s 
et

 d
ev

is
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n.
8.

Fo
ur

ni
r t

ro
is

 (3
) j

eu
x 

co
m

pl
et

s 
de

 d
es

si
ns

 d
e 

co
ns

tru
ct

io
n 

ap
pr

ou
vé

s,
 d

e 
la

fa
ço

n 
su

iv
an

te
 :

(1
)

U
ne

 (1
) c

op
ie

 p
ap

ie
r, 

si
gn

ée
 e

t s
ce

llé
e.

(2
)

D
eu

x 
(2

) c
op

ie
s 

él
ec

tro
ni

qu
es

 (u
ne

 d
an

s 
le

 fo
rm

at
 d

’o
rig

in
e 

et
 u

ne
 e

n
fo

rm
at

 P
D

F)
.

9.
Fo

ur
ni

r t
ro

is
 (3

) j
eu

x 
co

m
pl

et
s 

de
 d

ev
is

 d
e 

co
ns

tru
ct

io
n 

ap
pr

ou
vé

s,
 d

e 
la

fa
ço

n 
su

iv
an

te
 :

(1
)

U
ne

 (1
) c

op
ie

 p
ap

ie
r r

el
ié

e 
et

 c
ou

ve
rte

 a
dé

qu
at

em
en

t.
(2

)
D

eu
x 

(2
) c

op
ie

s 
él

ec
tro

ni
qu

es
 (u

ne
 d

an
s 

le
 fo

rm
at

 d
’o

rig
in

e 
et

 u
ne

 e
n

fo
rm

at
 P

D
F)

.

10
.

La
 c

op
ie

 é
le

ct
ro

ni
qu

e 
co

nf
or

m
e 

de
s 

de
ss

in
s 

et
 d

es
 s

pé
ci

fic
at

io
ns

 e
st

ut
ilis

ée
 a

ux
 fi

ns
 d

e 
l’a

pp
el

 d
’o

ffr
es

 u
ni

qu
em

en
t; 

el
le

 n
’a

 p
as

 à
 ê

tre
 s

ig
né

e,
 n

i
sc

el
lé

e.

11
.

P
ou

r l
es

 p
er

m
is

 d
e 

co
ns

tru
ct

io
n,

 l’
en

tre
pr

en
eu

r c
ho

is
i u

til
is

er
a

la
 v

er
si

on
or

ig
in

al
e 

en
 p

ap
ie

r s
ig

né
e 

et
 s

ce
llé

e 
de

s 
de

ss
in

s 
et

 d
es

 s
pé

ci
fic

at
io

ns
.

12
.

V
er

si
on

s 
él

ec
tro

ni
qu

es
 d

es
 d

es
si

ns
 e

t d
ev

is
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n.



(1
)

C
op

ie
 é

le
ct

ro
ni

qu
e 

ce
rti

fié
e 

co
nf

or
m

e 
de

s 
de

vi
s 

et
 d

es
 d

es
si

ns
 d

e 
la

pr
és

en
ta

tio
n 

fin
al

e 
su

r u
n 

ou
 p

lu
si

eu
rs

 C
D

-R
O

M
 d

an
s 

le
 fo

rm
at

 P
D

F
(fo

rm
at

 d
e 

do
cu

m
en

t p
or

ta
bl

e)
, c

on
fo

rm
ém

en
t à

 F
ai

re
 a

ffa
ire

 a
ve

c 
le

s
S

er
vi

ce
s 

d'
ar

ch
ite

ct
ur

e 
et

 d
e 

gé
ni

e.
 D

an
s 

la
 m

es
ur

e 
du

 p
os

si
bl

e,
 le

s 
fic

hi
er

s 
en

 P
D

F 
do

iv
en

t ê
tre

 d
ér

iv
és

 d
e 

le
ur

 lo
gi

ci
el

 d
’o

rig
in

e 
et

 n
e 

pa
s 

êt
re

 p
ro

té
gé

s 
pa

r u
n 

m
ot

 d
e 

pa
ss

e 
ni

 a
vo

ir 
de

 re
st

ric
tio

ns
 d

’im
pr

es
si

on
.  
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6.
1 

O
bj

ec
tif

A
ss

ur
er

 la
 m

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
u 

pr
oj

et
 c

on
fo

rm
ém

en
t a

ux
 d

oc
um

en
ts

 c
on

tra
ct

ue
ls

; 
di

rig
er

 e
t s

ur
ve

ille
r t

ou
s 

le
s 

ch
an

ge
m

en
ts

 n
éc

es
sa

ire
s 

ou
 d

em
an

dé
s 

à 
la

 p
or

té
e 

pe
nd

an
t l

a 
co

ns
tru

ct
io

n.

6.
2 

Ét
en

du
e 

de
s 

tr
av

au
x

1.
A

gi
r a

u 
no

m
 d

e 
TP

S
G

C
 to

ut
 a

u 
lo

ng
 d

e 
la

 m
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

u 
pr

oj
et

 e
n

re
sp

ec
ta

nt
 l'

ét
en

du
e 

et
 la

 p
or

té
e 

dé
cr

ite
s 

da
ns

 la
 c

om
m

an
de

 s
ub

sé
qu

en
te

.
2.

P
ro

cé
de

r à
 l’

ex
am

en
 d

es
 tr

av
au

x 
en

 c
ou

rs
 à

 in
te

rv
al

le
s 

ap
pr

op
rié

s 
po

ur
dé

te
rm

in
er

 s
’ils

 s
on

t c
on

fo
rm

es
 a

ux
 d

oc
um

en
ts

 c
on

tra
ct

ue
ls

.
3.

P
ar

tic
ip

er
 a

ux
 ré

un
io

ns
 d

e 
ch

an
tie

r o
u 

au
x 

ré
un

io
ns

 d
e 

tra
va

il,
 lo

rs
qu

e
re

qu
is

.
4.

Te
ni

r l
e 

ge
st

io
nn

ai
re

 d
e 

pr
oj

et
 a

u 
co

ur
an

t d
e 

l'a
va

nc
em

en
t e

t d
e 

la
 q

ua
lit

é
de

s 
tra

va
ux

 e
t r

en
dr

e 
co

m
pt

e 
de

s 
la

cu
ne

s 
ou

 d
es

 v
ic

es
 o

bs
er

vé
s 

da
ns

 le
s 

tra
va

ux
 

au
 c

ou
rs

 d
e 

l'e
xa

m
en

 d
u 

ch
an

tie
r.

5.
V

ei
lle

r a
u 

re
sp

ec
t d

u 
pl

an
 d

e 
m

is
e 

en
 s

er
vi

ce
 e

t l
’a

ct
ua

lis
er

, a
u 

be
so

in
.

6.
D

ét
er

m
in

er
 le

s 
so

m
m

es
 d

ue
s 

à 
l'e

nt
re

pr
en

eu
r e

n 
fo

nc
tio

n 
de

 l'
ét

at
d'

av
an

ce
m

en
t d

es
 tr

av
au

x 
et

 c
er

tif
ie

r l
es

 p
ai

em
en

ts
 à

 v
er

se
r à

 l'
en

tre
pr

en
eu

r p
ou

r
ap

pr
ob

at
io

n.
7.

In
te

rp
ré

te
r l

es
 e

xi
ge

nc
es

 d
es

 d
oc

um
en

ts
 c

on
tra

ct
ue

ls
.

8.
Fo

ur
ni

r d
es

 c
on

se
ils

 s
ur

 to
ut

 c
e 

qu
i t

ou
ch

e 
le

s 
co

ût
s 

du
 p

ro
je

t d
ur

an
t l

a
co

ns
tru

ct
io

n.
9.

A
vi

se
r l

e 
ge

st
io

nn
ai

re
 d

e 
pr

oj
et

 d
e 

to
ut

 c
ha

ng
em

en
t q

ui
 p

ou
rra

it 
êt

re
ap

po
rté

 à
 la

 p
or

té
e,

 a
u 

ca
le

nd
rie

r e
t a

ux
 c

oû
ts

, p
ou

r t
ou

te
 la

 d
ur

ée
 d

e 
la

 m
is

e 
en

œ
uv

re
.

10
.

E
xa

m
in

er
 le

s 
do

cu
m

en
ts

 s
ou

m
is

 p
ar

 l’
en

tre
pr

en
eu

r.
11

.
R

éd
ig

er
 d

es
 a

ut
or

is
at

io
ns

de
 m

od
ifi

ca
tio

n 
qu

i s
er

on
t d

is
tri

bu
ée

s 
pa

r l
e

re
pr

és
en

ta
nt

 d
u 

M
in

is
tè

re
, e

t l
es

 ju
st

ifi
er

.
12

.
In

di
qu

er
 to

ut
e 

m
od

ifi
ca

tio
n 

ou
 s

ub
st

itu
tio

n 
de

 m
at

ér
ia

ux
 o

u 
d’

éq
ui

pe
m

en
t

su
r l

es
 d

oc
um

en
ts

 d
u 

do
ss

ie
r.

13
.

P
en

da
nt

 la
 p

ér
io

de
 d

e 
ga

ra
nt

ie
 d

e 
do

uz
e 

(1
2)

 m
oi

s,
 e

xa
m

in
er

 to
us

 le
s

dé
fa

ut
s,

 ré
el

s 
et

 p
ré

su
m

és
, p

ui
s 

do
nn

er
 d

es
 d

ire
ct

iv
es

 à
 l’

en
tre

pr
en

eu
r.

14
.

P
ré

pa
re

r e
t a

ffi
ch

er
 le

s 
in

st
ru

ct
io

ns
 d

’u
til

is
at

io
n 

de
s 

sy
st

èm
es

.
15

.
P

ar
tic

ip
er

 a
ux

 a
ct

iv
ité

s 
de

 m
is

e 
en

 s
er

vi
ce

, l
or

sq
ue

 re
qu

is
.

16
.

M
et

tre
 la

 d
er

ni
èr

e 
m

ai
n 

au
 m

an
ue

l d
’e

xp
lo

ita
tio

n
de

s 
in

st
al

la
tio

ns
.

17
.

E
ffe

ct
ue

r u
n 

ex
am

en
 fi

na
l d

es
 g

ar
an

tie
s 

et
 c

oo
rd

on
ne

r l
a 

ré
al

is
at

io
n 

de
s

do
cu

m
en

ts
 d

’a
pr

ès
 e

xé
cu

tio
n.

6.
3 

Pr
od

ui
ts

 li
vr

ab
le

s
1.

R
ap

po
rts

 é
cr

its
 d

es
 v

is
ite

s 
de

 c
ha

nt
ie

r e
n 

y 
in

di
qu

an
t l

es
 p

er
so

nn
es

 e
n

ca
us

e.
2.

R
ap

po
rts

 é
cr

its
 s

ur
 l'

av
an

ce
m

en
t d

es
 tr

av
au

x 
et

 le
 c

oû
t d

u 
pr

oj
et

 à
 la

 fi
n 

de
ch

aq
ue

 m
oi

s.
3.

D
es

si
ns

 d
'e

xé
cu

tio
n 

ad
di

tio
nn

el
s 

au
 b

es
oi

n 
po

ur
 c

la
rif

ie
r, 

in
te

rp
ré

te
r o

u
co

m
pl

ét
er

 le
s 

do
cu

m
en

ts
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n.
4.

Le
s 

de
ss

in
s 

po
st

-c
on

st
ru

ct
io

n 
(d

es
si

ns
 d

’a
pr

ès
 e

xé
cu

tio
n)

.
5.

C
er

tif
ic

at
s 

pr
ov

is
oi

re
s 

et
 fi

na
ls

.
6.

C
om

pt
e 

re
nd

u 
de

s 
ac

tiv
ité

s 
de

 m
is

e 
en

 s
er

vi
ce

7.
À

 c
et

 e
ffe

t.
8.

Li
st

e 
de

s 
dé

fic
ie

nc
es

 c
ou

ve
rte

s 
pa

r l
a 

ga
ra

nt
ie

.
9.

R
ap

po
rt 

su
r l

'e
xa

m
en

 d
es

 g
ar

an
tie

s 
ap

rè
s 

oc
cu

pa
tio

n.
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7.
1 

O
bj

ec
tif

L’
ex

pe
rt-

co
ns

ei
l d

oi
t a

ss
ur

er
 u

n 
so

ut
ie

n 
au

 g
es

tio
nn

ai
re

 d
u 

pr
oj

et
 e

n 
dé

te
rm

in
an

t l
es

 
ris

qu
es

 p
en

da
nt

 le
 c

yc
le

 d
e 

vi
e 

du
 p

ro
je

t. 

7.
2 

Ét
en

du
e 

de
s 

tr
av

au
x

1.
C

er
ne

r l
es

 é
vé

ne
m

en
ts

 d
e 

ris
qu

e 
en

 s
e 

fo
nd

an
t s

ur
 l’

ex
pé

rie
nc

e 
pa

ss
ée

 e
t

en
 u

til
is

an
t l

a 
lis

te
 d

e 
co

nt
rô

le
 p

ro
po

sé
e 

ou
 d

’a
ut

re
s 

lis
te

s 
di

sp
on

ib
le

s.
2.

Q
ua

lif
ie

r e
t q

ua
nt

ifi
er

 la
 p

ro
ba

bi
lit

é 
de

s 
él

ém
en

ts
 d

e 
ris

qu
e 

(fa
ib

le
, m

oy
en

,
él

ev
é)

 e
t l

eu
r i

m
pa

ct
 (f

ai
bl

e,
 m

oy
en

, é
le

vé
).

3.
P

rio
ris

er
 le

s 
él

ém
en

ts
 d

e 
ris

qu
e 

(c
.-à

-d
. c

on
ce

nt
re

r l
es

 e
ffo

rts
 s

ur
 le

s
él

ém
en

ts
 d

e 
ris

qu
e 

av
ec

 u
ne

 p
ro

ba
bi

lit
é 

él
ev

ée
 e

t u
n 

im
pa

ct
 m

oy
en

 à
 é

le
vé

).
4.

D
év

el
op

pe
r d

es
 ré

po
ns

es
 a

ux
 ri

sq
ue

s 
(c

.-à
-d

. é
va

lu
er

 le
s 

so
lu

tio
ns

 d
e

re
m

pl
ac

em
en

t e
n 

m
at

iè
re

 d
’a

tté
nu

at
io

n)
. C

ec
i e

st
 u

ne
 ré

el
le

 g
es

tio
n 

du
 ri

sq
ue

 à
va

le
ur

 a
jo

ut
ée

).
5.

M
et

tre
 e

n 
œ

uv
re

 d
es

 m
es

ur
es

 d
’a

tté
nu

at
io

n 
de

s
ris

qu
es

.

7.
3 

Pr
od

ui
ts

 li
vr

ab
le

s
1.

R
éd

ig
er

 d
es

 ra
pp

or
ts

 s
ur

 la
 g

es
tio

n 
de

s 
ris

qu
es

 a
ux

 é
ta

pe
s 

su
iv

an
te

s 
:

él
ab

or
at

io
n 

de
 la

 c
on

ce
pt

io
n,

 d
oc

um
en

ts
 d

e 
co

nc
ep

tio
n 

ac
he

vé
s 

à 
66

 %
 e

t
do

cu
m

en
ts

 d
e 

co
nc

ep
tio

n 
ac

he
vé

s 
à 

10
0 

%
.

2.
In

cl
ur

e 
le

s 
co

m
m

en
ta

ire
s 

de
 to

us
 le

s 
ex

pe
rts

-c
on

se
ils

 e
t d

u 
cl

ie
nt

.
3.

P
re

nd
re

 d
es

 m
es

ur
es

 p
ou

r m
et

tre
 e

n 
œ

uv
re

 l'
at

té
nu

at
io

n 
de

s 
ris

qu
es

.  
C

el
a

co
m

pr
en

d,
 a

u 
m

in
im

um
, d

es
 re

co
m

m
an

da
tio

ns
, d

es
 a

na
ly

se
s,

 d
es

 é
tu

de
s,

 d
es

ré
un

io
ns

 d
e 

ch
an

tie
r e

t d
e 

la
 s

up
er

vi
si

on
 d

u 
si

te
 s

up
pl

ém
en

ta
ire

s.
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8.
1 

ES
TI

M
AT

IO
N

 E
T 

PL
AN

IF
IC

A
TI

O
N

 D
ES

 C
O

Û
TS

8.
1.

1 
Sp

éc
ia

lis
te

 d
es

 c
oû

ts
: (

se
lo

n 
l'a

m
pl

eu
r e

t l
a 

po
rté

e 
du

 p
ro

je
t e

t 
co

nf
or

m
ém

en
t a

ux
 d

is
po

si
tio

ns
 d

e 
la

 c
om

m
an

de
 s

ub
sé

qu
en

te
).

1.
L'

ex
éc

ut
io

n 
du

 p
ro

je
t d

an
s 

le
 d

él
ai

 p
re

sc
rit

 e
t d

an
s 

le
s 

lim
ite

s 
du

 b
ud

ge
t

co
ns

tit
ue

 u
ne

 p
rio

rit
é 

ab
so

lu
e.

 C
'e

st
 p

ou
rq

uo
i o

n 
de

vr
a 

fa
ire

 a
pp

el
 à

 u
ne

pe
rs

on
ne

 e
xp

ér
im

en
té

e 
et

 p
ar

fa
ite

m
en

t à
 l’

ai
se

 a
ve

c 
le

s 
te

ch
ni

qu
es

 d
'e

st
im

at
io

n,
de

 p
la

ni
fic

at
io

n 
et

 d
e 

co
nt

rô
le

 d
es

 c
oû

ts
, e

t q
ui

 a
 p

ro
uv

é 
sa

 v
al

eu
r e

n
ad

m
in

is
tra

nt
 a

ve
c

su
cc

ès
 d

es
 g

ro
s 

pr
oj

et
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n.

 C
e 

sp
éc

ia
lis

te
 d

es
co

ût
s 

co
nn

aî
tra

 to
us

 le
s 

as
pe

ct
s 

de
 l’

es
tim

at
io

n 
de

s 
co

ût
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n

pe
nd

an
t l

es
 p

ha
se

s 
de

 la
 c

on
ce

pt
io

n,
 y

 c
om

pr
is

 le
 re

co
ur

s 
à 

un
e 

an
al

ys
e 

de
s

co
ût

s 
pa

r é
lé

m
en

t, 
l’a

na
ly

se
 d

es
 ri

sq
ue

s,
 le

ca
lc

ul
 d

es
 c

oû
ts

 d
u 

cy
cl

e 
de

 la
 d

ur
ée

ut
ile

 e
t l

’a
na

ly
se

 e
t l

a 
ge

st
io

n 
du

 ra
pp

or
t q

ua
lit

é-
pr

ix
.

2.
La

 p
la

ni
fic

at
io

n 
et

 le
 c

on
trô

le
 d

es
 c

oû
ts

 v
is

en
t à

 a
tte

in
dr

e 
le

s 
ob

je
ct

ifs
 e

n
m

at
iè

re
 d

e 
co

ût
s 

du
 p

ro
je

t. 
 Il

 s
’a

gi
t d

’u
n 

pr
oc

es
su

s 
co

nt
in

u 
et

 in
te

ra
ct

if
(p

la
ni

fic
at

io
n,

 a
ct

io
n,

 m
es

ur
e,

 é
va

lu
at

io
n 

et
 ré

vi
si

on
).

8.
1.

2 
Ét

en
du

e 
de

s 
se

rv
ic

es
3.

Le
 s

pé
ci

al
is

te
 d

es
 c

oû
ts

 d
oi

t o
ffr

ir 
de

s 
se

rv
ic

es
 in

te
ra

ct
ifs

 e
t c

on
tin

us
 d

e
co

ns
ul

ta
tio

n 
en

 m
at

iè
re

 d
e 

co
ût

s 
du

 d
éb

ut
 d

e 
l’é

ta
pe

 d
es

 é
tu

de
s 

de
 p

ro
je

t j
us

qu
'à

la
 fi

n 
de

 la
 c

on
st

ru
ct

io
n.

 Il
 d

oi
t e

n 
ou

tre
 p

ré
pa

re
r d

es
 e

st
im

at
io

ns
 e

xh
au

st
iv

es
 d

es
co

ût
s 

po
ur

 to
ut

es
 le

s 
di

sc
ip

lin
es

, d
e 

l'e
sc

al
ad

e 
de

s 
co

ût
s,

 d
e 

l'in
fla

tio
n 

et
 d

es
co

ût
s 

év
en

tu
el

s.

4.
Le

 s
pé

ci
al

is
te

 d
es

 c
oû

ts
 d

ev
ra

 fo
ur

ni
r u

n 
se

rv
ic

e 
de

 c
on

su
lta

tio
n,

 d
e

su
rv

ei
lla

nc
e 

et
 d

'é
ta

bl
is

se
m

en
t d

e 
ra

pp
or

ts
 s

ur
 le

s 
co

ût
s.

5.
Le

 s
pé

ci
al

is
te

 d
es

 c
oû

ts
 d

ev
ra

 p
ar

tic
ip

er
 à

 to
ut

es
 le

s 
ré

un
io

ns
 d

u 
pr

oj
et

 e
t

de
 la

 p
ro

du
ct

io
n 

pe
rti

ne
nt

es
 p

en
da

nt
 to

ut
es

 le
s 

ph
as

es
 d

e 
la

 c
on

ce
pt

io
n 

et
 ê

tre
pr

êt
 à

 p
ré

se
nt

er
 e

t d
éf

en
dr

e 
le

s 
es

tim
at

io
ns

 d
ire

ct
em

en
t a

up
rè

s 
du

 g
es

tio
nn

ai
re

de
 p

ro
je

t;

8.
1.

3 
R

ap
po

rt
 d

'e
st

im
at

io
n 

et
 d

e 
pl

an
ifi

ca
tio

n 
de

s 
co

ût
s

6.
Le

 s
pé

ci
al

is
te

 d
es

 c
oû

ts
 d

oi
t e

xe
rc

er
 u

ne
 s

ur
ve

illa
nc

e 
co

nt
in

ue
lle

 d
es

 c
oû

ts
,

dé
ce

le
r r

ap
id

em
en

t e
t s

ig
na

le
r l

e 
pl

us
 tô

t p
os

si
bl

e 
to

ut
es

 le
s 

m
od

ifi
ca

tio
ns

 q
ui

 o
nt

ou
 q

ui
 p

ou
rra

ie
nt

 a
vo

ir 
un

e 
in

ci
de

nc
e 

su
r l

es
 c

oû
ts

 e
st

im
at

ifs
 d

es
 tr

av
au

x 
de

co
ns

tru
ct

io
n 

du
 p

ro
je

t.

7.
si

, à
 c

au
se

 d
e 

ce
s 

m
od

ifi
ca

tio
ns

, l
’e

st
im

at
io

n 
es

t i
nf

ér
ie

ur
e 

ou
 s

up
ér

ie
ur

e 
à

la
 li

m
ite

 d
es

 c
oû

ts
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n,
 le

 s
pé

ci
al

is
te

 d
es

 c
oû

ts
 e

t l
’é

qu
ip

e 
de

 l’
ex

pe
rt-

co
ns

ei
l d

ev
ro

nt
 tr

an
sm

et
tre

 a
u 

ge
st

io
nn

ai
re

 d
e 

pr
oj

et
 to

ut
e 

l’in
fo

rm
at

io
n

né
ce

ss
ai

re
 e

t p
ré

se
nt

er
 le

s 
so

lu
tio

ns
 d

e 
re

ch
an

ge
 p

ro
po

sé
es

 p
ou

r l
a 

co
nc

ep
ti o

n.

8.
Le

 ra
pp

or
t d

'e
st

im
at

io
n 

et
 d

e 
pl

an
ifi

ca
tio

n 
de

s 
co

ût
s 

de
vr

a 
êt

re
su

ffi
sa

m
m

en
t d

ét
ai

llé
 e

t f
ou

rn
ir 

as
se

z 
d'

in
fo

rm
at

io
n 

su
r l

es
 c

oû
ts

 p
ou

r p
er

m
et

t re
de

 d
éf

in
ir 

cl
ai

re
m

en
t l

es
 é

lé
m

en
ts

 s
ui

va
nt

s 
:

(1
)

M
od

ifi
ca

tio
n 

de
 l’

ét
en

du
e 

de
s 

tra
va

ux
 : 

dé
te

rm
in

at
io

n 
de

 la
 n

at
ur

e,
 d

e
la

 ra
is

on
 e

t d
e 

l’in
ci

de
nc

e 
fin

an
ci

èr
e 

gl
ob

al
e 

co
ns

ta
té

es
 p

ou
r l

’e
ns

em
bl

e 
de

s
m

od
ifi

ca
tio

ns
 in

di
qu

ée
s 

et
 q

u’
on

 p
ou

rra
it 

ap
po

rte
r à

 l’
ét

en
du

e 
du

 p
ro

je
t e

n
ce

 q
ui

 c
on

ce
rn

e 
l’e

st
im

at
io

n 
de

s 
co

ût
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n.

(2
)

C
oû

ts
 m

aj
or

és
 e

t c
oû

ts
 in

fé
rie

ur
s 

au
x 

pr
év

is
io

ns
 : 

dé
te

rm
in

at
io

n 
de

 la
na

tu
re

, d
es

 m
ot

ifs
 e

t d
es

 e
ffe

ts
 s

ur
 le

 c
oû

t g
lo

ba
l d

e 
to

ut
es

 le
s 

va
ria

tio
ns

ré
el

le
s 

et
 é

ve
nt

ue
lle

s 
de

s 
co

ût
s.

(3
)

S
ol

ut
io

ns
 p

ou
r l

e 
re

to
ur

 d
u 

pr
oj

et
 d

an
s 

le
s 

lim
ite

s 
de

s 
es

tim
at

io
ns

 d
es

co
ût

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n 
: d

ét
er

m
in

at
io

n 
de

 la
 n

at
ur

e 
et

 d
es

 e
ffe

ts
 é

ve
nt

ue
ls

su
r l

es
 c

oû
ts

 d
e 

to
ut

es
 le

s 
so

lu
tio

ns
 p

ro
po

sé
es

 q
ui

 p
er

m
et

tra
ie

nt
 d

e 
fa

ire
re

ve
ni

r l
e 

pr
oj

et
 d

an
s 

le
s 

lim
ite

s 
de

s 
es

tim
at

io
ns

 d
e 

co
ût

 d
e 

co
ns

tru
ct

io
n.

8.
1.

4 
R

es
po

ns
ab

ili
té

s 

TP
S

G
C

 v
ér

ifi
er

a 
to

us
 le

s 
as

pe
ct

s 
du

 tr
av

ai
l e

ffe
ct

ué
 p

ar
 le

 s
pé

ci
al

is
te

 d
es

 c
oû

ts
 s

ur
 

un
e 

ba
se

 c
on

tin
ue

 a
fin

 d
e 

dé
te

rm
in

er
la

 v
al

id
ité

 e
t l

’e
xh

au
st

iv
ité

 d
es

 re
ns

ei
gn

em
en

ts
 

fo
ur

ni
s.

 S
i o

n 
re

lè
ve

 d
es

 p
ro

bl
èm

es
, n

ot
am

m
en

t d
es

 e
rre

ur
s 

et
 d

es
 o

m
is

si
on

s,
 a

in
si

 
qu

e 
de

s 
pa

ss
ag

es
 d

an
s 

le
sq

ue
ls

 le
s 

dé
ta

ils
 s

on
t i

ns
uf

fis
an

ts
 o

u 
po

ur
 le

sq
ue

ls
 il

 fa
ut

 
fo

ur
ni

r d
e 

pl
us

 a
m

pl
es

 e
xp

lic
at

io
ns

, l
e 

sp
éc

ia
lis

te
 d

es
 c

oû
ts

 d
ev

ra
 ré

ex
am

in
er

 le
s 

es
tim

at
io

ns
 d

ép
os

ée
s 

et
 y

 a
pp

or
te

r l
es

 ré
vi

si
on

s 
ju

gé
es

 n
éc

es
sa

ire
s 

su
bs

éq
ue

m
m

en
t 

et
/o

u 
fo

ur
ni

r d
es

 p
iè

ce
s 

ju
st

ifi
ca

tiv
es

 é
to

ffé
es

 e
t s

at
is

fa
is

an
te

s 
po

ur
 c

on
fir

m
er

 q
ue

 c
es

 
co

rre
ct

io
ns

 o
u 

m
od

ifi
ca

tio
ns

 s
on

t i
nu

til
es

.

8.
1.

5 
Im

po
ss

ib
ili

té
 d

'a
br

og
er

 le
s 

re
sp

on
sa

bi
lit

és
 d

e 
l'e

xp
er

t-c
on

se
il 

9.
A

uc
un

e 
ac

ce
pt

at
io

n 
ou

 a
pp

ro
ba

tio
n,

 e
xp

lic
ite

 o
u 

im
pl

ic
ite

, p
ar

 T
P

SG
C

 n
e

pe
ut

 li
bé

re
r l

e 
sp

éc
ia

lis
te

 d
es

 c
oû

ts
, o

u 
l’e

xp
er

t-c
on

se
il,

 d
e 

la
 re

sp
on

sa
bi

lit
é

pr
of

es
si

on
ne

lle
 o

u 
te

ch
ni

qu
e 

de
s 

es
tim

at
io

ns
 e

t d
es

 ra
pp

or
ts

 s
ur

 le
s 

co
ût

s.

10
.

L’
ac

ce
pt

at
io

n 
d’

un
e 

es
tim

at
io

n 
pa

r T
PS

G
C

 n
’a

br
og

e 
pa

s,
 d

e 
qu

el
qu

e 
fa

ço
n

qu
e 

ce
 s

oi
t, 

la
 re

sp
on

sa
bi

lit
é 

de
 l’

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l d
e 

m
ai

nt
en

ir 
le

 p
la

n 
de

s 
co

ût
s 

de
co

ns
tru

ct
io

n 
co

nv
en

u 
pe

nd
an

t t
ou

te
 la

 d
ur

ée
 d

u 
pr

oj
et

, o
u 

de
 la

 n
éc

es
si

té
 d

e
re

fa
ire

 la
 c

on
ce

pt
io

n 
si

 l’
of

fre
 la

 p
lu

s 
ba

ss
e 

ac
ce

pt
ab

le
 d

iff
èr

e,
 d

e 
fa

ço
n

ap
pr

éc
ia

bl
e,

 d
u 

pl
an

 d
es

 c
oû

ts
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
co

nv
en

u,
 s

au
f i

nd
ic

at
io

n 
co

nt
ra

ire
pa

r é
cr

it 
du

 g
es

tio
nn

ai
re

 d
e 

pr
oj

et
.

8.
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Ar
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nt
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e

8.
2.

1 
O

bj
ec

tif

A
vo

ir 
un

 c
on

trô
le

 d
’a

rp
en

ta
ge

 a
dé

qu
at

 a
ux

 fi
ns

 d
e 

co
nc

ep
tio

n 
ou

 d
ur

an
t l

es
 tr

av
au

x 
de

 
co

ns
tru

ct
io

n.

8.
2.

2 
Ét

en
du

e 
de

s 
tr

av
au

x



Fo
ur

ni
r l

e 
pe

rs
on

ne
l d

'a
rp

en
ta

ge
 e

t l
’é

qu
ip

em
en

t n
éc

es
sa

ire
 p

ou
r e

ffe
ct

ue
r t

ou
s 

le
s 

re
le

vé
s 

et
 re

cu
ei

llir
 to

ut
es

 le
s 

do
nn

ée
s

de
 le

vé
 re

qu
is

es
 a

ux
 fi

ns
 d

e 
co

nc
ep

tio
n.

 S
’il 

y 
a 

lie
u,

 le
s 

se
rv

ic
es

 re
qu

is
 d

an
s 

le
 c

ad
re

 d
e 

la
 c

on
st

ru
ct

io
n 

fo
ur

ni
ss

en
t l

e 
pe

rs
on

ne
l 

et
 d

e 
l’é

qu
ip

em
en

t n
éc

es
sa

ire
s 

à 
la

 ré
al

is
at

io
n 

de
s 

tra
va

ux
 d

’a
rp

en
ta

ge
 d

u 
co

nt
ra

t d
e 

co
ns

tru
ct

io
n.

8.
2.

3 
Pr

od
ui

ts
 li

vr
ab

le
s

Le
s 

pl
an

s 
d’

ar
pe

nt
ag

e 
co

m
pl

et
s 

co
nf

or
m

es
 a

ux
 e

xi
ge

nc
es

 d
e 

la
 c

on
ce

pt
io

n 
do

iv
en

t 
êt

re
 p

ré
se

nt
és

 s
ou

s 
fo

rm
at

 n
um

ér
iq

ue
.

8.
3

Es
sa

i d
es

 m
at

ér
ia

ux

8.
3.

1 
O

bj
ec

tif

O
bt

en
ir 

de
s 

se
rv

ic
es

 d
’e

ss
ai

 d
e 

m
at

ér
ia

ux
 lo

rs
 d

es
 tr

av
au

x 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n,
 

no
ta

m
m

en
t l

es
 m

at
ér

ia
ux

 d
’e

ss
ai

 m
is

 e
n 

pl
ac

e 
te

ls
 q

ue
 le

s 
so

ls
 e

t l
es

 g
ra

vi
er

s 
de

 
re

m
bl

ay
ag

e.

8.
3.

2 
Ét

en
du

e 
de

s 
tr

av
au

x

Fo
ur

ni
r d

es
 s

er
vi

ce
s 

d’
es

sa
i d

e 
m

at
ér

ia
ux

, d
e 

l’é
qu

ip
em

en
t e

t d
u 

pe
rs

on
ne

l s
ui

va
nt

 
le

s 
be

so
in

s 
ou

 s
au

f i
nd

ic
at

io
n 

co
nt

ra
ire

 a
fin

 d
e 

m
en

er
 d

es
 e

ss
ai

s
de

 m
at

ér
ia

ux
: à

 la
 

so
ur

ce
, s

el
on

 le
s 

éc
ha

nt
illo

ns
 fo

ur
ni

s 
pa

r l
´e

nt
re

pr
en

eu
r e

t l
eu

r d
is

po
si

tio
n 

su
r p

la
ce

, 
af

in
 d

e 
s’

as
su

re
r q

ue
 le

s 
m

at
ér

ia
ux

 e
t l

es
 m

ét
ho

de
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

et
/o

u 
de

 m
is

e 
en

 
pl

ac
e 

so
nt

 c
on

fo
rm

es
 a

ux
 d

es
si

ns
 e

t d
ev

is
 c

on
tra

ct
ue

ls
.

8.
3.

3 
Pr

od
ui

ts
 li

vr
ab

le
s

D
es

 ra
pp

or
ts

 d
'e

ss
ai

 d
es

 m
at

ér
ia

ux
 e

t, 
si

 n
éc

es
sa

ire
 o

u 
su

r d
em

an
de

, d
es

 
re

co
m

m
an

da
tio

ns
 c

on
ce

rn
an

t l
'e

nl
èv

em
en

t e
t l

e 
tra

ite
m

en
t d

es
 m

at
ér

ia
ux

 n
on

 
co

nf
or

m
es
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8.
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SE
R

VI
C
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 D

E 
C

O
N

ST
R

U
C

TI
O

N
 S

U
R

 P
LA

C
E

8.
4.

1 
O

bj
ec

tif
1.

La
 p

re
st

at
io

n 
de

s 
se

rv
ic

es
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
ré

si
de

nt
s 

vi
se

 à
 g

ar
an

tir
 la

 m
is

e
en

 œ
uv

re
 d

u 
pr

oj
et

 c
on

fo
rm

ém
en

t a
ux

 d
oc

um
en

ts
 d

e 
co

nt
ra

t d
e 

co
ns

tru
ct

io
n 

et
 à

ve
ille

r à
 c

e 
qu

e 
l’e

nt
re

pr
en

eu
r d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
re

sp
ec

te
 le

s 
co

nd
iti

on
s 

de
 s

on
co

nt
ra

t. 
L’

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l d
oi

t f
ou

rn
ir 

un
re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n

ré
si

de
nt

s 
pe

nd
an

t l
a 

du
ré

e 
de

s 
tra

va
ux

 d
e 

l’é
ta

pe
 d

u 
co

nt
ra

t d
e 

co
ns

tru
ct

io
n.

2.
Le

 re
pr

és
en

ta
nt

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n 
ré

si
de

nt
s 

do
it 

s’
ac

qu
itt

er
 d

es
tâ

ch
es

 s
ui

va
nt

es
:

(1
)

as
su

re
r l

a 
pr

és
en

ce
 d

e 
l’e

xp
er

t-c
on

se
il 

su
r l

e 
ch

an
tie

r p
ou

r l
e 

pr
oj

et
;

(2
)

in
sp

ec
te

r, 
co

or
do

nn
er

 e
t s

ur
ve

ille
r t

ou
s 

le
s 

as
pe

ct
s 

de
s 

tra
va

ux
 lo

rs
de

s 
pé

rio
de

s 
cl

és
 d

e 
la

 c
on

st
ru

ct
io

n 
de

s 
in

st
al

la
tio

ns
 e

t a
ss

ur
er

 la
 li

ai
so

n
en

tre
 l'

en
tre

pr
en

eu
r, 

Tr
av

au
x 

pu
bl

ic
s 

et
 S

er
vi

ce
s 

go
uv

er
ne

m
en

ta
ux

 C
an

ad
a

et
to

ut
 a

ut
re

 o
rg

an
is

m
e 

co
nc

er
né

 p
ar

 le
s 

tra
va

ux
;

(3
)

fo
ur

ni
r d

es
 s

er
vi

ce
s 

d’
in

sp
ec

tio
n 

ré
si

de
nt

s 
pe

nd
an

t l
es

 p
ér

io
de

s 
cl

és
de

s 
tra

va
ux

 d
e 

co
ns

tru
ct

io
n 

et
 te

ni
r u

n 
re

gi
st

re
 d

e 
to

us
 le

s 
tra

va
ux

 d
e

co
ns

tru
ct

io
n 

pl
ac

és
 a

u 
no

m
 d

e 
l’in

gé
ni

eu
r d

'é
tu

de
s 

et
 d

u 
ge

st
io

nn
ai

re
 d

e
pr

oj
et

;
(4

)
m

ai
nt

en
ir 

un
 d

eg
ré

 s
uf

fis
an

t d
e 

co
m

m
un

ic
at

io
ns

 e
nt

re
 le

 g
es

tio
nn

ai
re

de
 p

ro
je

t, 
l’e

xp
er

t-c
on

se
il,

 l’
en

tre
pr

en
eu

r e
t t

ou
te

 a
ut

re
 o

rg
an

is
at

io
n 

co
nc

er
né

e 
pa

r l
a 

co
ns

tru
ct

io
n 

et
 l'

ad
m

in
is

tra
tio

n 
de

s 
m

ar
ch

és
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
re

la
tif

 a
u 

co
nt

ra
t d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
du

 d
ét

ac
he

m
en

t c
on

ce
rn

é.

3.
Le

s 
re

pr
és

en
ta

nt
s 

de
s 

se
rv

ic
es

 d
e 

co
ns

tru
ct

io
n 

ré
si

de
nt

s 
do

iv
en

t:
(1

)
êt

re
 d

es
 in

gé
ni

eu
rs

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s 

en
re

gi
st

ré
s 

ou
 ê

tre
 a

dm
is

si
bl

es
 à

l’e
nr

eg
is

tre
m

en
t a

up
rè

s 
de

s 
pr

ov
in

ce
s 

du
 N

ou
ve

au
-B

ru
ns

w
ic

k,
 d

e 
la

N
ou

ve
lle

-É
co

ss
e,

 d
e 

l’Î
le

-d
u-

P
rin

ce
-É

do
ua

rd
 e

t d
e 

Te
rre

-N
eu

ve
-e

t-
La

br
ad

or
;

(2
)

êt
re

 d
es

 te
ch

no
lo

gu
es

 a
gr

éé
s 

en
 g

én
ie

 o
u 

êt
re

 a
dm

is
si

bl
es

 à
l’e

nr
eg

is
tre

m
en

t a
up

rè
s 

de
s 

pr
ov

in
ce

s 
du

 N
ou

ve
au

-B
ru

ns
w

ic
k,

 d
e 

la
N

ou
ve

lle
-É

co
ss

e,
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e 
l’Î

le
-d

u-
P

rin
ce

-É
do

ua
rd

 e
t d

e 
Te

rre
-N

eu
ve

-e
t-

La
br

ad
or

;
(3

)
êt

re
 d

es
 te

ch
ni

ci
en

s 
ag

ré
és

 e
n 

gé
ni

e 
ou

 ê
tre

 a
dm

is
si

bl
es

 à
l’e

nr
eg

is
tre

m
en

t a
up

rè
s 

de
s 

pr
ov

in
ce

s 
du

 N
ou

ve
au

-B
ru

ns
w

ic
k,

 d
e 

la
N

ou
ve

lle
-É
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e 
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le
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u-
P

rin
ce

-É
do

ua
rd

 e
t d

e 
Te

rre
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eu
ve

-e
t-

La
br

ad
or

;
(4

)
d’

au
tre

s 
co

m
bi

na
is

on
s 

d’
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ud
es

 e
t d

’e
xp

ér
ie

nc
e 

se
ro

nt
 c

on
si

dé
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es
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m
pt

e 
te

nu
 d

es
 e

xi
ge
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es

 e
t d

e 
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om

pl
ex

ité
 d

es
 s

er
vi
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is
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4.
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 re
pr

és
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ta
nt

 d
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 s
er

vi
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de
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ru
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n 
ré

si
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nt
s 

do
it

:
(1

)
re

le
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r d
ire
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em

en
t d

e 
l'e

xp
er

t-c
on

se
il;

(2
)

co
nn

aî
tre

 p
ar

fa
ite

m
en

t t
ou

s 
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s 
do

cu
m

en
ts

 p
er

tin
en

ts
 d

e 
co

ns
tru
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io

n,
y 

co
m

pr
is

, a
u 

m
in

im
um

 le
 C

od
e 

na
tio

na
l d

u 
bâ

tim
en

t. 
Ils

 d
oi

ve
nt

 é
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le
m

en
t
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nn

aî
tre

 to
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es
 le

s 
no
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es

 fé
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ra
le
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 p

ro
vi
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ia

le
s 

et
 m

un
ic

ip
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es
 re

la
tiv

es
à 

la
 s

an
té

 e
t à

 la
 s

éc
ur

ité
 d

es
 o

uv
rie

rs
 d

e 
la

 c
on

st
ru

ct
io

n;
(3

)
co

nn
aî

tre
 p

ar
fa

ite
m

en
t l

es
 e

xi
ge

nc
es

 e
xp

os
ée

s 
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ns
 l'

É
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é 

de
pr

oj
et

 d
e 

l'e
xp

er
t-c

on
se

il 
et

 c
on

na
îtr

e 
le

s 
re
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on

sa
bi

lit
és

 d
es

 a
ut

re
s 
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te

rv
en

an
ts

 q
ui
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on

t l
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es
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 s

er
vi
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'ils
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8.
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au

x

1.
G

én
ér

al
ité

s

(1
)

Le
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

ré
si

de
nt

s 
do

it
co

m
m

en
ce

r s
on

 tr
av

ai
l à

 la
 d

at
e 

de
 la

 m
ob

ilis
at

io
n 

ph
ys

iq
ue

 d
e



l’e
nt

re
pr

en
eu

r s
ur

 le
 c

ha
nt

ie
r e

t t
er

m
in

er
 à

 la
 d

at
e 

d’
ac

hè
ve

m
en

t 
su

bs
ta

nt
ie

l d
es

 tr
av

au
x,

 s
au

f i
nd

ic
at

io
n 

co
nt

ra
ire

 d
u 

ge
st

io
nn

ai
re

 d
e 

pr
oj

et
.

(2
)

L'
ex

pe
rt-

co
ns

ei
l e

st
 re

sp
on

sa
bl

e 
de

 d
is

tri
bu

er
 e

t d
e 

ré
pa

rti
r l

e 
te

m
ps

 d
u

re
pr

és
en

ta
nt

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n 
ré

si
de

nt
s 

de
 fa

ço
n 

à 
at

te
in

dr
e

l'o
bj

ec
tif

 d
e 

ce
s 

se
rv

ic
es

, t
el

 q
u'

il 
es

t é
no

nc
é 

au
 p

oi
nt

 c
i-d

es
su

s.
 L

’e
xp

er
t-

co
ns

ei
l d

oi
t s

’a
ss

ur
er

, p
ar

 s
on

 a
ffe

ct
at

io
n 

du
 te

m
ps

 d
u 

re
pr

és
en

ta
nt

 d
es

se
rv

ic
es

de
 c

on
st

ru
ct

io
n,

 q
ue

 l’
as

su
ra

nc
e 

de
 la

 q
ua

lit
é 

es
t m

ai
nt

en
ue

 e
t q

ue
to

us
 le

s 
as

pe
ct

s 
es

se
nt

ie
ls

 d
es

 tr
av

au
x 

pa
r l

e 
pe

rs
on

ne
l d

e 
l’e

nt
re

pr
en

eu
r

en
 c

on
st

ru
ct

io
n 

se
 d

ér
ou

le
nt

 e
n 

la
 p

ré
se

nc
e 

du
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

ré
si

de
nt

s.

(3
)

A
va

nt
 l’

ap
pe

l d
’o

ffr
es

 p
ou

r l
e 

co
nt

ra
t d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
de

 l’
in

st
al

la
tio

n,
l’e

xp
er

t-c
on

se
il 

do
it 

fo
ur

ni
r l

es
 c

al
en

dr
ie

rs
 d

ét
ai

llé
s,

 in
di

qu
er

 le
s 

gr
an

de
s

ét
ap

es
 d

e 
la

 c
on

st
ru

ct
io

n 
et

 la
 ré

pa
rti

tio
n 

pr
év

ue
 d

es
 h

eu
re

s 
ap

pl
ic

ab
le

s
po

ur
 le

 te
m

ps
 o

ù 
le

 re
pr

és
en

ta
nt

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n 
ré

si
de

nt
s 

se
tro

uv
er

a 
su

r p
la

ce
.

(4
)

Le
s 

re
pr

és
en

ta
nt

s 
de

 T
P

SG
C

 p
eu

ve
nt

, à
 le

ur
 d

is
cr

ét
io

n,
 e

xi
ge

r u
ne

qu
an

tit
é 

su
pp

lé
m

en
ta

ire
 o

u 
un

e 
qu

an
tit

é 
m

oi
nd

re
 d

e 
se

rv
ic

es
 d

u
re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

ré
si

de
nt

s.
 C

es
 s

er
vi

ce
s 

en
 p

lu
s

ou
 e

n 
m

oi
ns

 s
er

on
t c

al
cu

lé
s 

en
 fo

nc
tio

n 
du

 ta
ux

 h
or

ai
re

 in
di

qu
é 

pa
r l

'e
xp

er
t-

co
ns

ei
l.

2.
Fo

nc
tio

ns
 e

t r
es

po
ns

ab
ilit

és
(1

)
O

ffr
ir 

de
s 

se
rv

ic
es

 d
e 

co
ns

tru
ct

io
n 

ré
si

de
nt

s,
 n

ot
am

m
en

t d
es

 s
er

vi
ce

s
d'

in
sp

ec
tio

n,
 d

e 
co

or
di

na
tio

n 
et

 d
e 

su
rv

ei
lla

nc
e 

su
r p

la
ce

 à
 te

m
ps

 p
ar

tie
l

du
ra

nt
 le

s 
tra

va
ux

 d
e 

co
ns

tru
ct

io
n 

et
 e

n 
re

nd
ra

 c
om

pt
e 

à 
l'e

xp
er

t-c
on

se
il.

(2
)

Te
ni

r u
n 

re
gi

st
re

 q
uo

tid
ie

n 
de

 to
us

 le
s 

tra
va

ux
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n
ef

fe
ct

ué
s 

et
 m

ai
nt

en
ir 

un
e 

co
m

m
un

ic
at

io
n 

co
ns

ta
nt

e 
en

tre
 le

 g
es

tio
nn

ai
re

de
 p

ro
je

t, 
l'e

xp
er

t-c
on

se
il 

et
 l'

en
tre

pr
en

eu
r.

(3
)

L’
ex

pe
rt-

co
ns

ei
l d

oi
t v

ei
lle

r à
 c

e 
qu

e 
le

 re
pr

és
en

ta
nt

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
de

co
ns

tru
ct

io
n 

su
r l

e 
ch

an
tie

r t
ie

nn
e 

à 
jo

ur
, c

on
si

gn
e 

et
 s

ou
m

et
te

 d
es

 fe
ui

lle
s

de
 te

m
ps

. L
’e

xp
er

t-c
on

se
il 

do
it 

tra
ns

m
et

tre
 le

s 
fe

ui
lle

s 
de

 te
m

ps
 d

u
re

pr
és

en
ta

nt
de

s 
se

rv
ic

es
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
ré

si
de

nt
s,

 a
pr

ès
 a

vo
ir 

vé
rif

ié
 le

ur
ex

ac
tit

ud
e 

et
 le

s 
av

oi
r a

pp
ro

uv
ée

s.
 L

’e
xp

er
t-c

on
se

il 
do

it 
so

um
et

tre
 à

l’e
xa

m
en

 d
e 

TP
S

G
C

 le
s 

fe
ui

lle
s 

de
 te

m
ps

 v
ér

ifi
ée

s 
et

 a
pp

ro
uv

ée
s 

au
ge

st
io

nn
ai

re
 d

e 
pr

oj
et

 d
an

s 
le

s 
de

ux
 s

em
ai

ne
s 

su
iv

an
tl

’a
ch

èv
em

en
t d

es
40

he
ur

es
 d

e 
se

rv
ic

e 
du

 re
pr

és
en

ta
nt

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n
ré

si
de

nt
s.

3.
In

sp
ec

tio
n 

et
 é

ta
bl

is
se

m
en

t d
e 

ra
pp

or
ts

(1
)

Le
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

ré
si

de
nt

s 
do

it
:

b)
in

sp
ec

te
r t

ou
te

s 
le

s 
ét

ap
es

 d
es

 tr
av

au
x 

en
 c

ou
rs

, a
fin

 d
e 

po
rte

r à
l'a

tte
nt

io
n 

de
 l'

en
tre

pr
en

eu
r, 

ap
rè

s 
vé

rif
ic

at
io

n 
au

pr
ès

 d
e

l'e
xp

er
t-c

on
se

il 
et

 d
u 

ge
st

io
nn

ai
re

 d
e 

pr
oj

et
, t

ou
t é

ca
rt 

en
tre

 le
s

tra
va

ux
, l

es
 d

oc
um

en
ts

 c
on

tra
ct

ue
ls

 e
t l

es
 m

ét
ho

de
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n

ac
ce

pt
ée

s;
c)

il 
do

it 
te

ni
r u

n 
re

gi
st

re
 q

uo
tid

ie
n 

de
s 

in
sp

ec
tio

ns
 e

n 
qu

es
tio

n 
et

pr
od

ui
re

 u
n 

ra
pp

or
t é

cr
it 

ch
aq

ue
 s

em
ai

ne
 à

 l'
in

te
nt

io
n 

de
l'e

xp
er

t-c
on

se
il 

da
ns

 le
 fo

rm
at

 in
di

qu
é.

(1
)

L’
ex

pe
rt-

co
ns

ei
l d

oi
t e

xa
m

in
er

 e
t a

pp
ro

uv
er

 le
s 

ra
pp

or
ts

he
bd

om
ad

ai
re

s 
av

an
t q

ue
 c

eu
x-

ci
 s

oi
en

t d
is

tri
bu

és
 a

u 
re

pr
és

en
ta

nt
m

in
is

té
rie

l (
ge

st
io

nn
ai

re
 d

e 
pr

oj
et

). 
Le

s 
ra

pp
or

ts
 d

oi
ve

nt
 ê

tre
 d

is
tri

bu
és

 d
an

s
le

s 
ci

nq
 (5

) j
ou

rs
 o

uv
ra

bl
es

 s
ui

va
nt

 la
 d

at
e 

du
 d

er
ni

er
 jo

ur
 d

e 
la

 s
em

ai
ne

 d
u

ra
pp

or
t  v

is
é.

(2
)

Le
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

ré
si

de
nt

s 
do

it 
ré

di
ge

r
t o

ut
e 

au
tre

 fo
rm

e 
de

 ra
pp

or
t o

u 
d'

ét
ud

e 
qu

i s
er

a 
de

m
an

dé
 p

ar
 le

ge
st

io
nn

ai
re

 d
e 

pr
oj

et
 p

ar
 l'

in
te

rm
éd

ia
ire

 d
e 

l'e
xp

er
t-c

on
se

il.

4.
In

te
rp

ré
ta

tio
n 

de
s 

do
cu

m
en

ts
 c

on
tra

ct
ue

ls
(1

)
Il 

in
co

m
be

 à
 l'

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l d
'in

te
rp

ré
te

r l
es

 d
oc

um
en

ts
 c

on
tra

ct
ue

ls
. I

l
pe

ut
 n

éa
nm

oi
ns

 d
em

an
de

rà
 s

on
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n

ré
si

de
nt

s 
de

 lu
i f

ou
rn

ir 
de

s 
re

ns
ei

gn
em

en
ts

 s
ur

 l'
ét

at
 d

es
 tr

av
au

x 
et

 d
e

tra
ns

m
et

tre
 d

es
 d

ire
ct

iv
es

 q
uo

tid
ie

nn
es

 à
 l'

en
tre

pr
en

eu
r.

(2
)

Le
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

ré
si

de
nt

s 
a 

l'o
bl

ig
at

i o
n

d'
ai

de
r l

'e
xp

er
t-c

on
se

il 
et

 d
e 

l'in
fo

rm
er

 d
e 

to
ut

 p
ro

bl
èm

e 
pr

év
u 

po
uv

an
t

re
ta

rd
er

 le
s 

tra
va

ux
. L

'e
xp

er
t-c

on
se

il 
dé

te
rm

in
er

a 
la

 m
ét

ho
de

 s
el

on
 la

qu
el

le
ce

tte
 in

fo
rm

at
io

n 
se

ra
 tr

an
sm

is
e.

5.
M

od
ifi

ca
tio

ns
 a

pp
or

té
es

 a
ux

 tr
av

au
x

(1
)

Le
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

ré
si

de
nt

s 
ne

 d
oi

t
au

to
ris

er
 n

i o
rd

on
ne

r a
uc

un
e 

m
od

ifi
ca

tio
n 

au
x 

tra
va

ux
 q

ui
 p

ou
rra

it 
co

ns
tit

ue
r

un
e 

m
od

ifi
ca

tio
n 

de
 c

on
ce

pt
io

n 
ou

 d
e 

la
 v

al
eu

r d
u 

co
nt

ra
t, 

sa
uf

 s
ur

de
m

an
de

 d
u 

re
pr

és
en

ta
nt

 d
u 

ge
st

io
nn

ai
re

 d
e 

pr
oj

et
.

(2
)

L'
ex

pe
rt-

co
ns

ei
l p

eu
t d

em
an

de
r a

u 
re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
co

ns
tru

ct
io

n 
ré

si
de

nt
s 

de
 l'

ai
de

r à
 é

va
lu

er
 le

s 
m

od
ifi

ca
tio

ns
 a

pp
or

té
es

 a
ux

tra
va

ux
, l

or
sq

u'
il 

es
t n

éc
es

sa
ire

 d
e 

co
nn

aî
tre

 le
s 

co
nd

iti
on

s 
d'

ex
éc

ut
io

n.

6.
C

om
m

un
ic

at
io

n 
et

 li
ai

so
n

Le
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

ré
si

de
nt

s 
do

it
:

(1
)

co
m

m
un

iq
ue

r à
 l'

en
tre

pr
en

eu
r o

u 
au

x 
en

tre
pr

en
eu

rs
 le

s 
in

st
ru

ct
io

ns
 d

e
l'e

xp
er

t-c
on

se
il 

co
nc

er
na

nt
 le

s 
no

rm
es

 d
'e

xé
cu

tio
n 

à 
re

sp
ec

te
r;



(2
)

vé
rif

ie
r l

e 
de

vi
s,

 c
on

fé
re

r c
es

 c
on

cl
us

io
ns

 à
 l’

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l e
t

ob
te

ni
r d

es
 c

on
se

ils
 d

e 
sa

 p
ar

t. 
A

u 
be

so
in

, l
a 

qu
es

tio
n 

do
it 

êt
re

 p
or

té
e 

à
l'a

tte
nt

io
n 

du
 c

he
f d

e 
ch

an
tie

r d
e 

l'e
nt

re
pr

en
eu

r. 
M

êm
e 

si
 le

s 
di

sc
us

si
on

s
of

fic
ie

us
es

 a
ve

c 
le

s 
ch

ef
s 

de
 c

ha
nt

ie
r d

es
 s

ou
s-

tra
ita

nt
s 

so
nt

 n
or

m
al

em
en

t 
pe

rm
is

es
 (m

ai
s 

se
ul

em
en

t a
ve

c 
l'a

ss
en

tim
en

t d
e 

l'e
nt

re
pr

en
eu

r),
 le

 
re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

su
r l

e 
ch

an
tie

r n
e 

do
it 

pa
s 

tra
ite

r 
di

re
ct

em
en

t a
ve

c 
le

 c
on

tre
m

aî
tre

 o
u 

le
s 

ou
vr

ie
rs

 n
i i

nt
er

ve
ni

r d
an

s 
le

 
dé

ro
ul

em
en

t d
es

 tr
av

au
x;

(3
)

co
m

m
un

iq
ue

r o
ffi

ci
el

le
m

en
t a

ve
c 

l'e
nt

re
pr

en
eu

r a
u 

m
oy

en
 d

e 
no

te
s 

de
se

rv
ic

e 
un

iq
ue

m
en

t. 
Lo

rs
qu

e 
la

 n
ot

e 
de

 s
er

vi
ce

 e
st

 re
m

is
e 

à 
l’e

nt
re

pr
en

eu
r,

le
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

su
r l

e 
ch

an
tie

r d
oi

t
im

m
éd

ia
te

m
en

t e
nv

oy
er

 u
ne

 c
op

ie
 à

 T
P

S
G

C
 e

t à
 l’

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l;

(4
)

co
m

m
un

iq
ue

r a
ve

c 
l’e

xp
er

t-c
on

se
il 

im
m

éd
ia

te
m

en
t l

or
sq

u’
il 

ne
 fa

it
au

cu
n 

do
ut

e 
qu

e 
ce

 d
er

ni
er

 d
oi

t t
ra

ns
m

et
tre

 d
es

 re
ns

ei
gn

em
en

ts
 o

u
pr

en
dr

e 
de

s 
m

es
ur

es
, p

. e
x.

 d
es

 in
st

ru
ct

io
ns

 g
én

ér
al

es
, d

es
éc

la
irc

is
se

m
en

ts
, d

es
 a

pp
ro

ba
tio

ns
 d

’é
ch

an
til

lo
ns

 d
e 

de
ss

in
s 

d’
at

el
ie

r, 
de

s
de

m
an

de
s,

 d
es

 a
vi

s 
de

 m
od

ifi
ca

tio
n 

pr
op

os
ée

, d
es

 in
st

ru
ct

io
ns

 d
e 

ch
an

tie
r,

de
s 

dé
ta

ils
, d

es
 d

es
si

ns
, e

tc
.;

(5
)

ef
fe

ct
ue

r l
es

 in
sp

ec
tio

ns
 a

ve
c 

le
s 

re
pr

és
en

ta
nt

s 
de

 T
PS

G
C

 e
t r

en
dr

e
co

m
pt

e 
à 

l’e
xp

er
t-c

on
se

il 
de

s 
ex

ig
en

ce
s,

 d
es

 c
om

m
en

ta
ire

s 
ou

 d
es

in
st

ru
ct

io
ns

 d
u 

pe
rs

on
ne

l d
e 

TP
SG

C
. I

l e
st

 à
 n

ot
er

 q
ue

 le
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
se

rv
ic

es
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
ré

si
de

nt
s 

de
vr

ai
t d

em
an

de
r q

ue
 le

s 
ex

ig
en

ce
s,

 le
s

in
st

ru
ct

io
ns

 o
u 

le
s 

co
m

m
en

ta
ire

s 
lu

i s
oi

en
t t

ra
ns

m
is

 p
ar

 é
cr

it;

(6
)

ex
am

in
er

 e
t é

va
lu

er
 to

ut
e 

su
gg

es
tio

n 
ou

 m
od

ifi
ca

tio
n 

au
x 

do
cu

m
en

ts
pr

op
os

és
 p

ar
 l'

en
tre

pr
en

eu
r e

t l
es

 s
ig

na
le

r i
m

m
éd

ia
te

m
en

t à
l'e

xp
er

t-c
on

se
il,

 e
n 

lu
i f

ai
sa

nt
 p

ar
t d

e 
co

m
m

en
ta

ire
s.

(7
)

s'
as

su
re

r q
ue

 T
PS

G
C

 e
t l

'e
xp

er
t-c

on
se

il 
so

nt
 a

vi
sé

s 
pr

om
pt

em
en

t
lo

rs
qu

e 
le

s 
pi

èc
es

 p
rin

ci
pa

le
s 

ou
 le

s 
m

at
ér

ia
ux

 e
t l

es
 c

om
po

sa
nt

s
d'

éq
ui

pe
m

en
t s

on
t l

iv
ré

s 
po

ur
 q

u'
ils

 p
re

nn
en

t l
es

 m
es

ur
es

 n
éc

es
sa

ire
s 

af
in

qu
e 

le
 p

er
so

nn
el

 c
om

pé
te

nt
 le

s 
in

sp
ec

te
 a

va
nt

 l'
in

st
al

la
tio

n.

7.
In

sp
ec

tio
n 

de
s 

tra
va

ux
(1

)
Le

 re
pr

és
en

ta
nt

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n 
ré

si
de

nt
s 

do
it 

pr
oc

éd
er

 à
de

s 
ob

se
rv

at
io

ns
 e

t à
 d

es
 v

ér
ifi

ca
tio

ns
 p

on
ct

ue
lle

s 
su

rl
e 

te
rra

in
 a

fin
 d

e
dé

te
rm

in
er

 s
i l

es
 tr

av
au

x,
 le

s 
m

at
ér

ia
ux

 e
t l

'é
qu

ip
em

en
t s

on
t c

on
fo

rm
es

 a
ux

do
cu

m
en

ts
 c

on
tra

ct
ue

ls
 e

t a
ux

 c
on

di
tio

ns
 s

up
pl

ém
en

ta
ire

s.
 L

e 
re

pr
és

en
ta

nt
de

s 
se

rv
ic

es
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
ré

si
de

nt
s 

do
it 

av
is

er
 l'

en
tre

pr
en

eu
r d

e 
to

ut
e

la
cu

ne
 o

u 
de

 to
ut

 é
ca

rt 
no

n 
ap

pr
ou

vé
 a

u 
m

oy
en

 d
'u

ne
 n

ot
e 

de
 s

er
vi

ce
, p

ui
s

si
gn

al
er

 im
m

éd
ia

te
m

en
t à

 l'
ex

pe
rt-

co
ns

ei
l e

t a
u 

ge
st

io
nn

ai
re

 d
e 

pr
oj

et
 d

e
TP

S
G

C
 to

us
 le

s 
tra

va
ux

 p
ou

r l
es

qu
el

s 
l'e

nt
re

pr
en

eu
r e

st
 e

n 
re

ta
rd

 o
u 

re
fu

se
d'

ap
po

rte
r d

es
 c

or
re

ct
io

ns
.

(2
)

Le
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

ré
si

de
nt

s 
do

it 
pr

év
oi

r d
es

in
sp

ec
tio

ns
 p

ér
io

di
qu

es
 p

ar
 le

s 
ex

pe
rts

 e
n 

ar
ch

ite
ct

ur
e,

 e
n 

st
ru

ct
ur

e,
 e

n
m

éc
an

iq
ue

, e
n 

él
ec

tri
ci

té
 e

t a
ut

re
s 

ex
pe

rts
-c

on
se

ils
 d

e 
l'e

xp
er

t-c
on

se
il

co
nf

or
m

ém
en

t a
u 

co
nt

ra
t d

e 
ce

 d
er

ni
er

; i
l d

oi
t v

oi
r à

 c
e 

qu
e 

ce
s 

in
sp

ec
tio

ns
so

ie
nt

 fa
ite

s 
en

 te
m

ps
 o

pp
or

tu
n 

de
 m

an
iè

re
 à

 a
ss

ur
er

 l'
av

an
ce

m
en

t d
es

tra
va

ux
.

(3
)

Le
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

ré
si

de
nt

s 
do

it 
ég

al
em

en
t

si
gn

al
er

 s
i d

es
 m

at
ér

ia
ux

 e
t d

e 
l'é

qu
ip

em
en

t s
on

t i
nt

ég
ré

s 
au

 p
ro

je
t a

va
nt

qu
e 

le
s 

de
ss

in
s 

d'
at

el
ie

r o
u 

le
s 

éc
ha

nt
illo

ns
 c

on
ne

xe
s 

n'
ai

en
t é

té
ap

pr
ou

vé
s.

(4
)

Le
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

ré
si

de
nt

s 
do

it 
pa

rti
ci

pe
r à

la
 p

ré
pa

ra
tio

n 
de

s 
ra

pp
or

ts
 p

ro
vi

so
ire

s,
 p

ré
lim

in
ai

re
s 

et
 d

éf
in

iti
fs

 s
ur

 le
s

la
cu

ne
s,

 e
n 

co
lla

bo
ra

tio
n 

av
ec

 T
PS

G
C

 e
t l

es
 re

pr
és

en
ta

nt
s 

de
l'e

xp
er

t-c
on

se
il.

(5
)

Le
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

ré
si

de
nt

s 
do

it 
ég

al
em

en
t

pr
en

dr
e 

le
s 

m
es

ur
es

 re
la

tiv
es

 à
 to

us
 le

s 
tra

va
ux

 d
ev

an
t ê

tre
 a

cc
om

pl
is

 p
ar

l’e
nt

re
pr

en
eu

r.

8.
R

éu
ni

on
s 

de
 c

ha
nt

ie
r

Le
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

ré
si

de
nt

s 
do

it 
as

si
st

er
 e

t p
ar

tic
ip

er
 

à 
to

ut
es

 le
s 

ré
un

io
ns

 d
e 

ch
an

tie
r o

rg
an

is
ée

s 
pe

nd
an

t l
a 

pé
rio

de
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n.

9.
In

sp
ec

tio
n 

et
 e

ss
ai

s
(1

)
Le

 re
pr

és
en

ta
nt

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n 
ré

si
de

nt
s 

do
it 

vo
ir 

à 
ce

qu
e 

le
s 

es
sa

is
 e

t l
es

 in
sp

ec
tio

ns
 s

tip
ul

és
 d

an
s 

le
s 

do
cu

m
en

ts
 c

on
tra

ct
ue

l s
so

ie
nt

 e
xé

cu
té

s,
 e

t d
ev

ra
it 

ob
se

rv
er

 c
es

 e
ss

ai
s 

et
 c

on
si

gn
er

 le
s 

ré
su

lta
ts

da
ns

 le
 re

gi
st

re
 q

uo
tid

ie
n.

(2
)

L'
ex

pe
rt-

co
ns

ei
l d

ev
ra

it 
êt

re
 p

ré
ve

nu
 s

i l
es

 ré
su

lta
ts

 d
es

 e
ss

ai
s 

ne
re

sp
ec

te
nt

 p
as

le
s 

ex
ig

en
ce

s 
pr

éc
is

ée
s 

ou
 q

ue
 l'

en
tre

pr
en

eu
r n

'e
ffe

ct
ue

 p
as

le
s 

es
sa

is
 e

xi
gé

s.

10
.

C
as

 d
’u

rg
en

ce
(1

)
E

n 
ca

s 
d'

ur
ge

nc
e,

 lo
rs

qu
e 

la
 s

éc
ur

ité
 d

es
 p

er
so

nn
es

 o
u 

du
 b

ie
n 

es
t

co
nc

er
né

e,
 o

u 
qu

e 
le

s 
tra

va
ux

 s
on

t c
om

pr
om

is
, l

e 
re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
se

rv
ic

es
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
ré

si
de

nt
s,

 a
fin

 d
e 

pr
ot

ég
er

 le
s 

in
té

rê
ts

 d
e 

TP
S

G
C

,
do

it 
do

nn
er

 im
m

éd
ia

te
m

en
t à

 l'
en

tre
pr

en
eu

r u
n 

av
is

 é
cr

it 
co

nc
er

na
nt

 le
da

ng
er

 p
os

si
bl

e.

11
.

Li
m

ita
tio

ns
 d

es
 c

om
pé

te
nc

es
Le

 re
pr

és
en

ta
nt

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n 
ré

si
de

nt
s 

ne
 d

oi
t p

as
:



(1
)

au
to

ris
er

 d
es

 é
ca

rts
 p

ar
 ra

pp
or

t a
ux

 d
oc

um
en

ts
 c

on
tra

ct
ue

ls
;

(2
)

ap
pr

ou
ve

r d
es

 d
es

si
ns

 d
'a

te
lie

r o
u 

de
s 

éc
ha

nt
illo

ns
, s

au
f i

nd
ic

at
io

n
co

nt
ra

ire
 d

u 
ge

st
io

nn
ai

re
 d

e 
pr

oj
et

 p
ou

r l
’u

sa
ge

 d
u 

pr
oj

et
;

(3
)

ac
ce

pt
er

 d
es

 tr
av

au
x 

ou
 d

es
 p

ar
tie

s 
de

 l'
éd

ifi
ce

;
(4

)
as

su
m

er
 u

n 
ch

am
p 

de
 c

om
pé

te
nc

e
de

 l’
en

tre
pr

en
eu

r.

12
.

Tr
av

au
x 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n 

da
ng

er
eu

x
Le

 re
pr

és
en

ta
nt

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n 
ré

si
de

nt
s 

do
it 

co
m

m
un

iq
ue

r
ré

gu
liè

re
m

en
t a

ve
c 

le
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

 e
n 

sé
cu

rit
é 

de
 la

 c
on

st
ru

ct
io

n 
au

 s
uj

et
 d

e
pr

ob
lè

m
es

 d
e 

sé
cu

rit
é 

du
 c

ha
nt

ie
r. 

To
us

 le
s 

pr
ob

lè
m

es
 d

e 
sé

cu
rit

é 
do

iv
en

t ê
tre

co
m

m
un

iq
ué

s 
im

m
éd

ia
te

m
en

t a
u 

pr
of

es
si

on
ne

l d
e 

la
 s

éc
ur

ité
 e

t a
u 

ge
st

io
nn

ai
re

de
 p

ro
je

t.

13
.

É
qu

ip
em

en
t r

eq
ui

s 
et

 fo
ur

ni
 p

ar
 l’

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l
(1

)
Le

 c
oû

t d
e 

to
ut

 l’
éq

ui
pe

m
en

t r
eq

ui
s 

do
it 

êt
re

 c
om

pr
is

 d
an

s 
le

 ta
rif

 fi
xe

pr
op

os
é.

 L
’é

qu
ip

em
en

t r
eq

ui
s 

do
it 

co
m

pr
en

dr
e 

au
 m

oi
ns

:
b)

un
 a

pp
ar

ei
l p

ho
to

 n
um

ér
iq

ue
;

c)
l’é

qu
ip

em
en

t d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
in

di
vi

du
el

le
;

d)
le

s 
fo

ur
ni

tu
re

s 
de

 b
ur

ea
u 

né
ce

ss
ai

re
s 

à 
la

 p
re

st
at

io
n 

de
s

se
rv

ic
es

;
e)

un
 té

lé
ph

on
e 

ce
llu

la
ire

 o
u 

d’
au

tre
s 

m
oy

en
s 

de
 c

om
m

un
ic

at
io

n
ac

ce
pt

ab
le

s;
f)

un
 o

rd
in

at
eu

r p
or

ta
bl

e.

(1
)

Fo
ur

ni
r u

ne
 re

m
or

qu
e 

de
 c

ha
nt

ie
r e

t c
ou

vr
ir 

to
us

 le
s 

co
ût

s 
as

so
ci

és
,

no
ta

m
m

en
t l

e 
té

lé
co

pi
eu

r e
t l

e 
m

ob
ilie

r q
ui

 s
er

on
t f

ou
rn

is
 p

ar
 l’

en
tre

pr
en

eu
r

de
 c

on
st

ru
ct

io
n.

8.
4.

3 
Pr

od
ui

ts
 li

vr
ab

le
s

1.
R

eg
is

tre
 q

uo
tid

ie
n

(1
)

Lo
rs

qu
'il 

se
 tr

ou
ve

 s
ur

 le
 c

ha
nt

ie
r, 

le
 re

pr
és

en
ta

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
co

ns
tru

ct
io

n 
ré

si
de

nt
s 

do
it 

te
ni

r u
n 

re
gi

st
re

 q
uo

tid
ie

n 
pe

rm
et

ta
nt

 d
e

co
ns

ig
ne

r:
b)

le
s 

co
nd

iti
on

s 
m

ét
éo

ro
lo

gi
qu

es
, s

ur
to

ut
 le

s 
co

nd
iti

on
s 

in
us

ité
es

qu
i s

ur
vi

en
ne

nt
 p

en
da

nt
 le

s 
tra

va
ux

 d
e 

co
ns

tru
ct

io
n 

en
co

ur
s;

c)
le

s 
liv

ra
is

on
s 

im
po

rta
nt

es
 d

e 
m

at
ér

ia
ux

 e
t d

'é
qu

ip
em

en
t

d)
le

s 
ac

tiv
ité

s 
qu

ot
id

ie
nn

es
 e

t l
es

 tr
av

au
x 

im
po

rta
nt

s 
ex

éc
ut

és
e)

le
 n

om
br

e 
de

 tr
av

ai
lle

ur
s 

su
r l

e 
ch

an
tie

r (
jo

ur
né

e 
co

m
pl

èt
e 

et
de

m
i-j

ou
rn

ée
) e

t d
e 

m
ét

ie
rs

 re
pr

és
en

té
s;

f)
le

 d
éb

ut
, l

'a
rrê

t o
u 

l'a
ch

èv
em

en
t d

es
 a

ct
iv

ité
s

g)
la

 p
ré

se
nc

e 
de

s 
en

tre
pr

is
es

 d
’in

sp
ec

tio
n 

et
 d

’e
ss

ai
, l

es
 e

ss
ai

s
ex

éc
ut

és
, l

es
 ré

su
lta

ts
, e

tc
.;

h)
le

s 
co

nd
iti

on
s 

in
ha

bi
tu

el
le

s 
su

r l
e 

ch
an

tie
r

i)
le

s 
dé

ve
lo

pp
em

en
ts

 im
po

rta
nt

s,
 le

s 
re

m
ar

qu
es

, e
tc

.;

j)
le

s 
vi

si
te

ur
s 

sp
éc

ia
ux

 s
ur

 le
 c

ha
nt

ie
r;

k)
le

s 
au

to
ris

at
io

ns
 d

on
né

es
 à

 l’
en

tre
pr

en
eu

r d
e 

ré
al

is
er

 c
er

ta
in

s
tra

va
ux

 o
u 

de
s 

tra
va

ux
 d

an
ge

re
ux

;
l)

le
s 

in
ci

de
nt

s 
en

vi
ro

nn
em

en
ta

ux
, l

es
 in

ci
de

nt
s 

de
 s

éc
ur

ité
 e

t
au

tre
s 

in
ci

de
nt

s 
im

po
rta

nt
s;

m
)

le
s 

ra
pp

or
ts

 e
t i

ns
tru

ct
io

ns
 p

ro
ve

na
nt

 d
es

 m
es

ur
es

 d
’in

te
rv

en
tio

n
de

s 
au

to
rit

és
 c

om
pé

te
nt

es
.

(1
)

S
el

on
 le

s 
co

nd
iti

on
s 

su
r l

e 
ch

an
tie

r o
u 

le
s 

co
nd

iti
on

s 
sp

éc
ifi

qu
es

 a
u

pr
oj

et
, l

es
 é

lé
m

en
ts

 c
on

si
gn

és
 p

eu
ve

nt
 ê

tre
 d

év
el

op
pé

s 
ou

 ré
du

its
. L

e
re

gi
st

re
 e

st
 la

 p
ro

pr
ié

té
 p

riv
ée

 d
u 

re
pr

és
en

ta
nt

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n
ré

si
de

nt
s.

Le
s 

co
pi

es
 d

u 
re

gi
st

re
, c

er
tif

ié
es

 e
n 

ta
nt

 q
ue

 te
lle

s,
 d

oi
ve

nt
 ê

tre
re

m
is

es
 à

 la
 fi

n 
du

 p
ro

je
t.

2.
R

el
ev

és
 h

eb
do

m
ad

ai
re

s
(1

)
Le

 re
pr

és
en

ta
nt

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n 
ré

si
de

nt
s 

do
it 

pr
ép

ar
er

,
po

ur
 l'

ex
pe

rt-
co

ns
ei

l e
t d

an
s 

le
 fo

rm
at

 in
di

qu
é,

 d
es

 ra
pp

or
ts

 h
eb

do
m

ad
ai

re
s

po
rta

nt
 s

ur
 :

b)
le

s 
pr

og
rè

s 
de

s 
tra

va
ux

 p
ar

 ra
pp

or
t a

u 
ca

le
nd

rie
r

c)
le

s 
pr

in
ci

pa
le

s 
ac

tiv
ité

s 
co

m
m

en
cé

es
 o

u 
te

rm
in

ée
s 

au
 c

ou
rs

 d
e 

la
se

m
ai

ne
, l

es
 p

rin
ci

pa
le

s 
ac

tiv
ité

s 
en

 c
ou

rs
d)

le
s 

liv
ra

is
on

s 
im

po
rta

nt
es

 d
e 

m
at

ér
ie

l e
t/o

u 
d’

éq
ui

pe
m

en
t

e)
le

s 
di

ffi
cu

lté
s 

qu
i p

ou
rra

ie
nt

 e
ng

en
dr

er
 d

es
 re

ta
rd

s 
d'

ex
éc

ut
io

n;
f)

le
s 

m
at

ér
ia

ux
 e

t l
a 

m
ai

n-
d’

œ
uv

re
 n

éc
es

sa
ire

s 
im

m
éd

ia
te

m
en

t
g)

l'e
st

im
at

io
n 

du
 c

oû
t d

es
 tr

av
au

x 
te

rm
in

és
 e

t d
es

 m
at

ér
ia

ux
 li

vr
és

(c
on

tra
ts

 à
 p

rix
 c

oû
ta

nt
 m

aj
or

é)
h)

le
s 

re
ns

ei
gn

em
en

ts
 m

an
qu

an
ts

 o
u 

le
s 

m
es

ur
es

 re
qu

is
es

 p
ar

l'e
xp

er
t-c

on
se

il 
ou

 T
PS

G
C

i)
la

 m
ai

n-
d’

œ
uv

re
j)

le
s 

co
nd

iti
on

s 
m

ét
éo

ro
lo

gi
qu

es
k)

le
s 

re
m

ar
qu

es
l)

le
s 

ac
ci

de
nt

s 
su

rv
en

us
 s

ur
 le

 c
ha

nt
ie

r
m

)
le

s 
da

ng
er

s 
po

ur
 la

 s
éc

ur
ité

 d
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ANNEXE B LISTES DE ROTATION

La présente annexe donne un exemple d’une liste de rotation qui indique les fournisseurs qualifiés pour 
chaque service spécialisé par zone géographique. L’ordre des fournisseurs présenté sera utilisé dans la 
partie 6B, Processus de sélection, au moment de déterminer les fournisseurs invités selon une rotation. 
L’ordre des fournisseurs sera généré au hasard. Il n’y a aucune limite quant au nombre de fournisseurs 
dans la liste pour chaque spécialité et zone géographique.

Le nombre de noms retenus est fondé sur le processus de sélection décrit en détail à la partie 6B. Le nom 
en haut de la liste sera choisi en premier. Lorsqu’un fournisseur est retenu, son nom s’inscrit au bas de la 
liste même s’il décide de ne pas participer à l’appel d’offres ou si on ne lui adjuge pas de marché par suite 
du processus d’appel d’offres.  

Des fournisseurs peuvent être ajoutés à la liste après une mise à jour annuelle. Les nouveaux fournisseurs 
seront ajoutés au bas de la liste et le processus de sélection se poursuit tel qu’il est décrit à la partie 6B.
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ANNEX C  FAIRE AFFAIRE

Le document Faire affaire avec TPSGC – Manuel de documentation et de produits livrables, comme 
suit, fait partie intégrante du présent document.



Faire affaire avec TPSGC  

Manuel de documentation et de livrables  
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1 Renseignements généraux 

1.1 Date d’entrée en vigueur  

12 janvier 2018 

1.2 Autorité 

Le présent manuel est publié avec l’autorisation du directeur général des Services techniques de la 
Direction générale des biens immobiliers (DGBI) de Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC). 

1.3 Objectif 

Le présent manuel présente aux experts-conseils en architecture et génie (A&G) les exigences en 
matière de production de produits livrables dans le cadre des projets pour TPSGC afin d’assurer un 
processus de conception bien documenté et de faciliter l’examen par le personnel de TPSGC. 

1.4 Portée 

Le présent document s’applique aux projets de conception-soumission-construction entrepris par 
TPSGC en son propre nom ou pour d’autres ministères du gouvernement. Il s’applique également à 
toutes les régions relevant de TPSGC et peut être suppléé par un addenda régional. 

1.5 Harmonisation avec le cadre de référence 

Le présent document doit être utilisé de concert avec l'énoncé de projet / cadre de référence. En cas 
de contradiction entre les documents, les exigences du cadre de référence l’emportent sur celles du 
présent document. 

1.6 Changement de nom du Ministère 

Plusieurs ministères ont été renommés à l’automne 2015. Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) se nomme maintenant Services publics et Approvisionnement 
Canada (SPAC). 

Suivant une approche progressive, le nouveau nom de SPAC devrait maintenant être utilisé dans la 
plupart des documents. Les documents contractuels doivent toutefois présenter le nom Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) jusqu’à ce qu’il soit légalement modifié. 

1.7 Terminologie 

La terminologie suivante est utilisée dans le présent document. 

 « doit » est employé pour exprimer une exigence, une disposition que doit respecter 
l’expert-conseil. 

 « devrait » sert à exprimer une recommandation. 
 « pourrait » exprime une option ou un élément permissible dans les limites du présent 

document. 
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1.8 Définitions 

Addendas : Des changements apportés aux documents de construction ou à la procédure d’appel 
d’offres pendant le processus d’appel d’offres. 

Dessins : Moyen graphique de montrer le travail à effectuer, en indiquant la forme, la dimension, 
l’emplacement, la quantité de matériaux et la relation entre les composants de l’édifice. 

Devis : Description écrite des matériaux et des processus de construction relativement à la qualité, à 
la couleur, au modèle, au rendement et aux caractéristiques des matériaux ainsi qu’aux exigences 
d’installation et de qualité des ouvrages. 

Documents de construction : les dessins et devis (incluant les addendas). 

Rapports : compte rendu écrit portant sur un point particulier, suivant une enquête ou un examen 
approfondi fait par l’expert-conseil. 
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2 Documents de construction 

2.1 Renseignements généraux 

La présente section énonce des directives à l’intention des entreprises d’experts-conseils sur la 
préparation des documents de construction (devis, dessins) à présenter à TPSGC pour la réalisation 
de projets immobiliers au Canada. 

Les dessins, le devis et les addendas doivent être complets et précis afin que les entrepreneurs 
puissent préparer leur soumission sans conjecture. 

2.1.1 Principes relatifs aux documents contractuels de TPSGC 

Les documents contractuels de TPSGC doivent être préparés selon les principes communs 
d’approvisionnement public. TPSGC n’utilise pas les documents du Comité canadien des documents 
de construction (CCDC). 

TPSGC est responsable de préparer et d’attribuer le contrat de construction et ses modalités, de 
même que les documents contractuels et d’appels d’offres connexes. Pour en savoir plus sur les 
clauses et conditions uniformisées d’achat généralement utilisées par TPSGC dans le processus 
contractuel, veuillez consulter le site Web Achatsetventes.gc.ca. 

2.1.2 Traduction 

Lorsque le cadre de référence requiert des documents bilingues, toute la documentation, y compris 
les dessins, le devis, les rapports et les questions des soumissionnaires doivent être dans les deux 
langues officielles. 

S’assurer que les documents en français et en anglais sont équivalents à tous les égards. Il ne peut y 
avoir aucun énoncé disant qu’une version l’emporte sur l’autre. 

2.1.3 Définitions des documents de construction 

Sauf indication contraire dans l'énoncé de projet / cadre de référence, les documents de construction 
soumis aux différentes étapes prévues (33 %, 50 % ou 66 %, 99 % et 100 %) doivent respecter les 
exigences ci-dessous. Le cadre de référence peut présenter d’autres exigences selon la discipline. 

 33 % : doit présenter les normes et exigences pertinentes et l’objectif général de la conception.  
Un sommaire du devis est requis. 

 50 % ou 66 % : doit présenter le système en entier, tous ses composants et les exigences; les 
dessins ne doivent comporter que des manquements mineurs. Le devis doit être 
substantiellement avancé et doit inclure les exigences relatives aux ouvrages et matériaux 
principaux; le devis doit lui aussi ne comporter que des manquements mineurs. 

 99 % : les documents doivent être soumis à l'examen final de TPSGC et contenir toute 
l’information nécessaire en plus de comprendre un devis propre au projet. 

 100 % (ou final) : les documents doivent être modifiés en fonction des commentaires de 
TPSGC, traduits dans les deux langues officielles (s’il y a lieu), puis signés et scellés par le 
professionnel responsable de la conception conformément aux exigences des diverses 
compétences provinciale, et prêts pour l’appel d’offres. 
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2.1.4 Assurance de la qualité 

Il appartient entièrement aux entreprises d’experts-conseils de réaliser leur propre processus de 
contrôle de la qualité et d’examiner, de corriger et de coordonner (entre les disciplines) leurs 
documents. Elles doivent aussi s’assurer de la constructibilité de leur conception. 

2.1.5 Produits livrables – assurance de la qualité 

Avec chaque remise de documents de construction (33 %, 50 % ou 66 %, 99 % et 100 %), l’expert-
conseil doit fournir : 

 une liste de vérification pour la soumission des documents de construction, remplie et signée 
(voir l’Annexe A);  

 une table des matières conforme au modèle présenté à l’Annexe B ci-dessous. 

2.1.6 Terminologie et quantités 

L’expert-conseil doit utiliser le terme « représentant du Ministère » plutôt que ingénieur, TPSGC, 
propriétaire, expert-conseil ou architecte. « Représentant du Ministère » s’entend de la personne 
désignée dans le contrat ou au moyen d’un avis écrit donné à l’entrepreneur pour agir en tant que 
représentant du Ministère dans le cadre du contrat. Il peut s’agir d’une personne désignée et 
autorisée par écrit par le représentant du Ministère pour l’entrepreneur. 

Les notes comme « vérifier sur place », « selon les instructions » « tel que l’existant », « exemple », 
« produit équivalent » et « à déterminer sur place par le représentant du Ministère » ne doivent pas 
figurer sur les dessins ni dans le devis parce qu’elles favorisent des erreurs de précision dans les 
soumissions et des prix de soumission gonflés. 

Les documents de construction doivent permettre aux soumissionnaires de soumissionner avec 
précision. S’il est impossible de déterminer une quantité précise (p. ex. fissures à réparer), indiquer 
une quantité estimative aux fins de la soumission (à utiliser conjointement avec les prix unitaires). 
S’assurer que la terminologie employée dans tous les documents de construction soit uniforme et 
qu’elle soit conforme aux codes et aux normes en vigueur. 

2.1.7 Unités de mesure 

Toutes les unités de mesure utilisées dans les dessins et le devis doivent respecter le système 
international d’unités (SI). 

2.2 Dessins 

2.2.1 Renseignements généraux 

Les dessins doivent être conformes à la Norme nationale CDAO de TPSGC et à la norme CSA 
B78.5-93 : Conception assistée par ordinateur (bâtiments). Ils doivent aussi respecter les critères 
suivants : 

 les dimensions doivent être exprimées uniquement dans le système métrique (pas de cotation 
double); 

 aucune appellation commerciale; 
 aucune note de devis ne doit apparaître sur les dessins. 
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2.2.2 Renseignements à fournir 

Les dessins devraient indiquer les quantités des éléments nécessaires au projet, sa configuration 
ainsi que les dimensions et les détails de la façon dont l’ouvrage est construit. Il ne devrait pas y avoir 
de référence à des travaux ultérieurs ni à des renseignements qui seront modifiés plus tard par 
addenda. L’étendue des travaux devrait être détaillée avec soin et les éléments hors contrat 
devraient être éliminés ou gardés au plus strict minimum. 

2.2.3 Cartouches d’inscription et notes de révision 

Le cartouche d’inscription de TPSGC doit être utilisé pour réaliser les dessins et les esquisses (y 
compris les addenda). 

Le pourcentage d'achèvement du dessin doit être inclus dans les notes de révision. Les notes de 
révision doivent être saisies pendant l’avant-projet, puis retirées lorsque le dessin est achevé (prêt 
pour l’appel d’offres). 

2.2.4 Numérotations des dessins 

Les différentes séries de dessins doivent être numérotées en fonction du type de dessin et de la 
spécialité visée selon le tableau suivant. Les exigences de la Norme nationale CDAO de TPSGC 
remplaceront les exigences ci-dessous, s’il y a lieu. 

Discipline Dessin 
Démolition D01, D02, etc. 
Architecture A01, A02, etc. 
Génie civil GC01, GC02, etc. 
Aménagement paysager AP01, AP02, etc. 
Mécanique M01, M02, etc. 
Électricité E01, E02, etc. 
Structure S01, S02, etc. 
Aménagement intérieur AI01, AI02, etc. 

2.2.5 Exigences relatives à la présentation 

Présenter les dessins en séries comportant les dessins pertinents de démolition, de plan du site, de 
génie civil, d’aménagement paysager, d’architecture, de structure, de mécanique et d’électricité dans 
cet ordre. Tous les dessins devraient être réalisés selon les mêmes dimensions normalisées. 

2.2.6 Légendes 

Fournir une légende des symboles, des abréviations, des références, etc., sur la première page de 
chaque série de dessins ou, lorsqu’il s’agit d’importantes séries de dessins, immédiatement après la 
page de titre et les pages d’index. 

2.2.7 Bordereaux et tableaux 

Lorsque des bordereaux ou des tableaux couvrent des feuilles entières, les placer à la fin de chaque 
série de dessins pour en faciliter la consultation. 

2.2.8 Indication du nord 

Indiquer le nord sur tous les plans. Orienter tous les plans de la même façon afin de faciliter les 
renvois. Dans la mesure du possible, les plans doivent être dessinés de façon à ce que le nord 
corresponde au haut de la feuille. 
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2.2.9 Symboles aux dessins 

Respecter les conventions de représentation généralement acceptées pour les dessins, comprises 
par les métiers de la construction et conformes aux publications de TPSGC. 

2.2.10 Dessins d’après exécution 

Les dessins d’après exécution sont des documents officiels qui doivent représenter les ouvrages 
conformes à l’exécution, y compris l’emplacement, la taille de l’équipement, les appareils, la 
tuyauterie, l’équipement mécanique et électrique, les éléments de structure, etc. Ils doivent être 
présentés en format CAD et ne contenir aucune note manuscrite. 

2.2.11 Format de présentation des dessins 

À moins d'indication contraire dans le dans l'énoncé de projet / cadre de référence, les dessins 
doivent être soumis en format papier et électronique. 

2.2.11.1 Copie papier du dessin 

La copie papier du dessin qui est soumis doit être conforme à ce qui suit : 

 imprimée à l’échelle avec lignes noires sur papier blanc; 
 reliée par des agrafes ou quelque autre façon pour former des jeux. Lorsque les présentations 

comptent plus de 50 feuilles, les dessins pour chacune des spécialités peuvent être reliés 
séparément pour en faciliter la manipulation et la consultation; 

 dans un format accepté par le représentant du Ministère. 

2.2.11.2 Format électronique du dessin 

Le dessin soumis électroniquement doit respecter ce qui suit : 

 sans mot de passe ni restrictions d’impression; 
 présenté sous deux formats : 

o format PDF/E-1 (conformément à la norme ISO 24517-1); 
o format .dwg; 

 en conformité avec l’Annexe D. 

2.3 Modélisation des données du bâtiment (ou Building Information Modelling – 
BIM) 

TPSGC souscrit à l’utilisation des normes non exclusives de type « OpenBIM ». Par conséquent, 
l’expert-conseil n’est pas tenu d’utiliser quelconque logiciel propriétaire. Par souci de qualité, l’expert-
conseil doit se conformer aux normes internationales sur l’interopérabilité pour BIM (IFC) lors de la 
préparation de modèles. Pour ce faire, il devra travailler sur un logiciel qui répond aux exigences de 
ces normes. 

Lorsqu’utilisés, les modèles BIM ne doivent pas remplacer certaines exigences de présentation 
décrites dans le présent document. Ils doivent plutôt se greffer à elles. 

Lorsque BIM est utilisé, les modèles et les données modélisées doivent être soumis dans les formats 
suivants : 

 .native (format d’origine du logiciel de modélisation utilisé par l’expert-conseil);  

 .ifc (Industry Foundation Classification – ou Classes de fondation d’industrie – IFC4 – ISO 
16739:2013). 
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Toutes les données modélisées et les échanges d’information de modélisation doivent être 
conformes à ce qui suit : 

 les exigences propres au projet telles qu’elles sont présentées dans le plan d’exécution du 
projet, la documentation du projet et le tableau des éléments de modélisation; 

 les normes et lignes directrices BIM déterminées pour ce projet.  

Les modèles soumis électroniquement doivent être présentés comme il est décrit à l’Annexe D. 

2.4 Devis 

2.4.1 Devis directeur national 

Les devis rédigés pour TPSGC doit s’inspirer de la version la plus récente du Devis directeur national 
(DDN) présenté par le Conseil national de recherches. 

C’est à l’expert-conseil que revient la responsabilité finale du contenu du devis dans le cadre du 
projet de construction. Il doit annoter, modifier et compléter le DDN pour chaque section de devis, 
lorsqu’il le juge nécessaire, afin d’obtenir un devis approprié ne contenant ni contradictions ni 
ambiguïté. Pour obtenir de plus amples renseignements sur la façon d’utiliser le DDN, l’expert-conseil 
doit consulter la version la plus récente du Guide d’utilisation du DDN et du Guide d’élaboration du 
DDN publiés par le Conseil national de recherches. 

2.4.2 Table des matières 

Le devis doit comporter un index dressant la liste de toutes les divisions et sections (par nom) avec 
les nombres de pages, selon le format présenté à l’Annexe B. 

2.4.3 Organisation d’un devis 

Les sections à portée restreinte qui décrivent des ouvrages individuels doivent être utilisées pour les 
travaux complexes. Les sections à portée étendue conviennent aux travaux moins complexes. 
L’expert-conseil doit toujours utiliser le même format de présentation, soit le format de page 1/3 ou 
2/3 du DDN ou la présentation pleine page de Devis de construction Canada (DCC). 

Commencer chaque section sur une nouvelle page de droite et indiquer le numéro de projet de 
TPSGC, le titre et le numéro de la section du DDN, le numéro de la page la date du devis, sur 
chaque page. Le titre du projet et le nom de l’expert-conseil ne doivent cependant pas y figurer. 

2.4.4 Normes 

Étant donné qu’il est possible que les normes citées en référence dans le DDN ne soient pas à jour, il 
incombe à l’expert-conseil de s’assurer que le devis renvoie toujours à la version la plus récente des 
normes citées. 

2.4.5 Désignation des matériaux 

Les noms génériques des matériaux de construction doivent être utilisés dans le devis. Pour obtenir 
plus de renseignements, l’expert-conseil doit consulter la version la plus récente du Guide 
d’élaboration du DDN publié par le Conseil national de recherches. Le terme « fabricants 
acceptables » ne doit pas être utilisé car cela restreint la concurrence et ne garantit pas que les 
matériaux ou les produits seront acceptables. 
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2.4.5.1 Produits et matériaux de remplacement 

Durant la période de soumission, il est possible de prendre en considération des matériaux différents 
de ceux spécifiés aux documents d’appel d’offres. Cependant, il incombera à l’expert-conseil 
d’examiner et d’évaluer toutes les demandes d’approbation visant des matériaux de remplacement. 

2.4.5.2 Attribution d’un contrat à fournisseur(s) unique(s) 

L’attribution d’un contrat à un fournisseur(s) unique(s) pour des matériaux ou des travaux n’est 
autorisée qu’en des circonstances exceptionnelles et justifiables. Avant d’inclure des matériaux, des 
produits, des ouvrages ou des travaux à fournisseur unique, l’expert-conseil doit faire autoriser le 
recours à un fournisseur unique par le représentant du Ministère. L’expert-conseil doit fournir une 
justification écrite appropriée au représentant du Ministère pour chaque recours à un fournisseur 
unique. 

Il peut s’avérer nécessaire d’attribuer un contrat à fournisseur(s) unique(s) pour des ouvrages lors de 
travaux effectués sur des systèmes exclusifs existants, comme des systèmes d’alarme incendie, des 
systèmes de contrôle automatique de bâtiments, etc.  

Le libellé pour le recours à un fournisseur unique doit figurer à la Partie 1 et se lit comme suit :  

Entrepreneur désigné 

.1 Retenir les services de [____] pour exécuter les travaux de cette section. 

Le libellé pour le recours à un fournisseur unique de systèmes de contrôle automatique de bâtiment 
doit figurer à la Partie 1 comme suit : 

Entrepreneur désigné 

.1 Retenir les services de [_____] ou de son représentant autorisé pour achever les 
travaux de toutes les sections des systèmes de contrôle automatique de 
bâtiment. 

Le libellé pour le recours à un fournisseur unique de systèmes de contrôle automatique de bâtiment 
doit figurer à la Partie 2 comme suit : 

Matériaux 

.1 Un système [_____] est actuellement installé dans l’édifice. Tous les matériaux 
sélectionnés doivent être compatibles avec le système [_____] existant. 

Le libellé pour le recours à un fournisseur unique de matériaux (p. ex. système d’alarme incendie) 
doit figurer à la Partie 2 et se lit comme suit :  

Matériaux acceptables 

.1 Les seuls matériaux acceptables sont [_____]. 

2.4.6 Calcul du paiement 

Le calcul du paiement doit être fourni selon un montant forfaitaire ou un prix unitaire. 

2.4.6.1 Prix unitaires 

Des prix unitaires ne devraient être utilisés que lorsque la quantité ne peut être que très estimative, 
p. ex. des travaux de terrassement. Il faut obtenir l’approbation du représentant du Ministère avant 
d’y avoir recours. 
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Dans chaque section applicable du DDN où des prix unitaires sont utilisés, remplacer le titre du 
paragraphe « Calcul du paiement » par « Prix unitaires », et utiliser le libellé suivant : 

[Les travaux relatifs à la présente section] ou [définir les travaux particuliers au besoin, comme 
l’excavation du roc] seront rémunérés selon les quantités réelles calculées sur place et les prix 
unitaires indiqués dans le formulaire de soumission et d’acceptation. 

Un bordereau de prix (exemple ci-dessous) désigne les travaux auxquels une entente de prix unitaire 
s’applique. Le tableau doit comprendre les éléments suivants : 

 le prix unitaire ainsi que le prix estimatif total pour chaque article énuméré; 
 une description complète de chaque type de travail; 
 les articles décrits dans la section de référence du devis. 

 

Élément 
Référence 
du devis 

 
Catégorie de main-d’œuvre, 
d’installation ou de matériau 

Unité de 
mesure 

Quantité 
estimée 

Prix unitaire 
(TPS/TVH en 

sus) 

Prix total estimatif 
(TPS/TVH en sus) 

       
       

MONTANT TOTAL ESTIMATIF   

2.4.7 Allocations monétaires 

Les documents de construction doivent être exhaustifs et faire état de l’ensemble des exigences 
visant les travaux précisés au contrat. N’utiliser la méthode des allocations monétaires que dans des 
circonstances exceptionnelles (c.-à-d. pour des compagnies de services publics, des municipalités), 
si aucune autre méthode de prescription n’est appropriée. 

Obtenir l’autorisation du représentant du Ministère avant d’inclure des allocations et utiliser la 
section 01 21 00 « Allocations » du DDN pour préciser les critères. 

2.4.8 Garanties 

La période de garantie de 12 mois du contrat prescrite aux clauses et conditions normalisées de 
TPSGC devrait typiquement être maintenue telle quelle. Une garantie prolongée ne devrait être 
exigée que lorsque l’expérience a démontré que des défauts sérieux peuvent survenir après la 
période de garantie normale d’un an. Lorsqu’il est nécessaire de prolonger la période de garantie au-
delà des 12 mois prévus, utiliser la formulation dans la Partie 1 des sections techniques applicables, 
sous le titre « Garantie prolongée » : 

En ce qui a trait aux travaux de la présente section [______], la période de garantie de 12 
mois est prolongée à [______] mois  

Si la garantie prolongée doit s’appliquer à une partie du devis en particulier, modifier l’énoncé 
précédent comme suit : 

En ce qui a trait à [_____], la période de garantie de 12 mois est prolongée à [______] mois. 

2.4.9 Exigences diverses 

Aucun paragraphe intitulé « Étendue des travaux » ne doit être inclus. Dans la Partie 1 – Généralités, 
les Paragraphes « Résumé » et « Contenu de la section » ne doivent pas être inclus. 
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2.4.10 Coordination relative au devis 

Toutes les sections du devis doivent être coordonnées, y compris les « Sections connexes » du devis 
et des annexes. Aucune référence à des sections non existantes ne devrait apparaître dans le devis. 

2.4.11 Guide régional 

L’expert-conseil doit communiquer avec le représentant du Ministère pour connaître les exigences 
régionales concernant la Division 01 (Exigences générales) ou d’autres formes abrégées de devis 
pouvant être nécessaires. 

2.4.12 Santé et sécurité 

Le devis du projet doit comprendre la section 01 35 29 – Santé et sécurité. Vérifier auprès du 
représentant du Ministère s’il y a des directives concernant le respect d’exigences régionales. 

2.4.13 Rapports d’étude sur le sous-sol 

Si nécessaire, les rapports d’étude sur le sous-sol doivent être intégrés après la section 31 et le 
paragraphe suivant doit y être ajouté : 

Rapports d’étude sur le sous-sol 

.1 Les rapports d’étude sur le sous-sol sont compris dans le devis à la suite de la présente 
section. 

Le représentant du Ministère donnera d’autres directives s’il juge qu’il n’est pas pratique 
d’inclure les rapports d’étude sur le sous-sol. 

Lorsque des documents de soumission doivent être produits dans les deux langues 
officielles, les rapports d’étude sur le sous-sol doivent être bilingues. 

En plus des rapports d’étude sur le sous-sol qu’il faut fournir, les renseignements sur les 
fondations doivent être inclus dans les dessins des fondations comme il est prévu au 
Code national du bâtiment du Canada (Division C, Partie 2, 2.2.4.6). 

2.4.14 Préqualification et soumissions préalables à l’attribution 

Le devis ne doit pas imposer à l’entrepreneur ni au sous-traitant des exigences obligatoires en 
matière de préqualification ou de soumissions préalables à l’attribution qui pourraient devenir une 
condition d’attribution du contrat. S’il y a lieu d’exiger un processus de préqualification ou des de 
licence d’un corps de métier ou d’un sous-traitant, il faut communiquer avec le représentant du 
Ministère .Il ne devrait pas y avoir de référence à des certificats, des transcriptions, des exemples, 
des numéros de permis d’entrepreneurs ou de sous-traitants, ni à aucun autre document ou élément 
du genre dans l’appel d’offres. 

2.4.15 Questions relatives à la passation de contrats 

Le devis décrit la qualité d’exécution et la qualité des ouvrages, et il ne doit contenir aucune question 
relative à la passation de contrats. La Division 00 du DDN n’est pas utilisée par TPSGC, à l’exception 
des pages pour les sceaux 00 01 07 et la table des matières 00 01 10. Supprimer toutes les 
références faites dans le devis aux éléments suivants : 

 instructions générales aux soumissionnaires; 
 conditions générales; 
 documents du Comité canadien des documents de construction; 
 ordre de priorités des documents; 
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 clauses et attestations de sécurité; 
 modalités aux fins de paiement ou de retenue; 
 processus d’appel d’offres; 
 exigences relatives aux cautionnements; 
 exigences relatives aux assurances; 
 solutions de rechange et prix distinct; 
 visites de chantier (obligatoires ou facultatives); 
 mainlevée du droit de rétention et retenues pour privilèges et travaux déficients. 

2.4.16 Format de présentation du devis 

Sauf indication contraire dans le cadre de référence, le devis doit être soumis en format électronique 
et en format papier. 

2.4.16.1 Copie papier du devis 

Le devis papier doit être présenté sur des feuilles de papier bond blanc de 216 mm x 280 mm 
imprimées recto verso. 

2.4.16.2 Format électronique du devis 

Le devis soumis électroniquement doit respecter ce qui suit : 

 format PDF/A (conformément à la norme ISO 19005), sans mot de passe ni restrictions 
d’impression; 

 en conformité avec l’Annexe D. 

2.5 Addenda 

2.5.1 Présentation 

Les addendas doivent être présentés en suivant l’exemple à l’annexe C. Ils ne doivent pas comporter 
de renseignements personnalisés. 

Chaque page de l’addenda (y compris les pièces jointes) doit être numérotée de manière 
séquentielle. Le numéro de projet de TPSGC et le numéro d’addenda approprié doivent apparaître 
sur toutes les pages. Les esquisses doivent être présentées selon le format de TPSGC et doivent 
être signées et scellées. 

Les renseignements sur l’expert-conseil (nom, adresse, no de téléphone, no de projet) ne devraient 
pas apparaître dans l’addenda ni dans les pièces jointes (à l’exception des esquisses). 

2.5.2 Contenu 

Chaque élément devrait faire référence à un paragraphe réel du devis ou à une note ou un détail 
figurant sur les dessins. Le style explicatif n’est pas acceptable. 

S’il y a de nombreuses modifications ou des modifications importantes à une section de devis ou à un 
dessin, envisager de supprimer l’intégralité de la section ou du dessin et de le remplacer par une 
nouvelle version. 
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3 Estimation des coûts 

3.1 Formats de présentation des estimations des coûts 

3.1.1 Format 

Les estimations de coûts de construction des projets doivent être préparées dans le format d'analyse 
élémentaire, conformément à la plus récente version publiée par l’Institut canadien des économistes 
en construction (ICEC) pour toutes les régions de TPSGC à l'exclusion de la région Québec. Dans la 
région du Québec, les estimations de coûts doivent être préparées selon le format Uniformat II. 

3.1.2 Contenu 

Toutes les estimations doivent comprendre ce qui suit : 

 une introduction donnant une description sommaire des modalités de l’estimation des coûts; 
 une description de l’information réunie et utilisée dans l’estimation, y compris la date de 

réception; 
 une liste des éléments importants inclus; 
 une liste des éléments importants exclus; 
 une liste des éléments et des questions comportant des risques importants;  
 un sommaire de ventilation détaillée; 
 une ventilation détaillée de l'estimation des coûts par analyse élémentaire pour les catégories 

B, C et D; 
 une ventilation détaillée de l’estimation des coûts pour la catégorie A selon le modèle 

d’analyse par élément ainsi que selon le format du Devis directeur national, y compris les 
quantités mesurées, les prix unitaires et les montants pour chaque élément des travaux. 

Les allocations, si jugé nécessaire par l’expert-conseil, doivent contenir les éléments suivants 

 une allocation de conception servant à couvrir les imprévus durant la conception; 
 une allocation pour l’indexation des coûts causée par les changements des conditions du 

marché entre la date de l’estimation des coûts et celle du lancement de l’appel d’offres; 
 une allocation de construction servant à couvrir les imprévus durant la construction; 
 la méthode de calcul des allocations mentionnées ci-dessus. 

3.2 Catégories des estimations des coûts pour les projets de construction  

TPSGC fait appel à un système de classification détaillé à quatre niveaux représentés par les 
catégories A, B, C et D. Cette classification doit être appliquée aux phases du projet, telles que 
définies dans le cadre de référence. Pour les projets assujettis à une approbation du Conseil du 
Trésor (CT): une estimation indicative doit être au moins de catégorie D et une estimation fondée doit 
être au moins de catégorie B. 

3.2.1 Estimation de catégorie D (estimation indicative) : 

Cette estimation est fondée sur un énoncé exhaustif des besoins, sur une description sommaire des 
solutions possibles ou sur un programme fonctionnel. Elle donne une idée du coût final du projet et 
permet de classer les différentes options envisagées. L’estimation doit également être préparée selon 
le modèle d’analyse par élément et comprendre tous les renseignements obligatoires définis à la 
section Formats de présentation des estimations des coûts. Le niveau de précision d’une estimation 
de catégorie D doit être tel que l’allocation pour imprévus ne dépasse pas 20 %. 
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3.2.2 Estimation de catégorie C 

Cette estimation, rédigée à partir d’une définition du concept, d’une conception schématique ou d’une 
liste exhaustive des besoins du projet, doit être assez complète pour la prise de bonnes décisions 
d’investissement. Elle doit être fondée sur les quantités mesurées de tous les lots de travaux ainsi 
qu’être préparée selon le modèle d’analyse par élément. Le niveau de précision d’une estimation de 
catégorie C doit être tel que l’allocation de conception ne dépasse pas 15 %. 

3.2.3 Estimation de catégorie B (estimation fondée) 

Cette estimation est fondée sur les dessins et le devis préliminaire d’élaboration de la conception. 
Elle comprend la conception préliminaire de tous les systèmes et sous-systèmes principaux ainsi que 
les résultats des études sur le chantier et les installations. Elle doit permettre d’établir des objectifs 
réalistes en matière de coûts et suffire à obtenir l’approbation définitive du projet. 

Elle doit être fondée sur les quantités mesurées de tous les lots de travaux ainsi qu’être préparée 
selon le modèle d’analyse par élément. Le niveau de précision d’une estimation de catégorie B doit 
être tel que l’allocation de conception ne dépasse pas 10 %. 

3.2.4 Estimation de catégorie A (estimation préalable à l’appel d’offres) 

Cette estimation est fondée sur les dessins et le devis de construction préparés avant l’appel d’offres 
concurrentiel. Elle doit permettre de comparer ou de négocier les moindres détails des soumissions 
présentées par les entrepreneurs. De plus, elle doit être fondée sur les quantités mesurées de tous 
les lots de travaux et elle doit être préparée selon deux façons : selon le modèle d’analyse par 
élément et le modèle de répartition par corps de métiers de MasterFormat MD. Le niveau de précision 
d’une estimation de catégorie A doit être tel que l’allocation pour conception ne dépasse pas 5 %. 



  

  
Services publics et Approvisionnement Canada         Page 14 

4 Calendriers de projet 

4.1 Format de calendrier 

Les calendriers de projet doivent être soumis dans un fichier avec l’extension .mpp (compatible avec 
le logiciel MS Project). Le calendrier doit comprendre : 

 les jalons principaux et secondaires; 
 les activités représentant des éléments distincts du travail assigné à une personne et qui : 

o sont décrites par des énoncés comportant un verbe et un substantif (p. ex. examiner le 
rapport d’avant-projet); 

o présentent une durée (en jours) réaliste; 
 la logique du projet reliant les activités aux rapports fin-début, fin-fin ou début-début 

correspondants; 
 une description des activités du chemin critique. 

4.2 Rapport d’étape 

Le rapport d’étape vise à présenter l’avancement de chaque activité jusqu’à la date du rapport. Il doit 
également contenir toute modification passée ou future de l’ordre logique. De plus, il fait état des 
prévisions relatives à l’avancement et à l’achèvement des travaux et indique les dates de début et de 
fin réelles de toutes les activités ayant fait l’objet d’un suivi. 

Le contenu de ce rapport variera en fonction des exigences de la phase de projet visée. Un rapport 
d’étape doit comprendre : 

 un résumé; 
 un rapport narratif; 
 un rapport d’analyse des écarts; 
 un calendrier principal avec des prévisions relatives aux flux de trésorerie; 

4.2.1 Résumé 

Le résumé doit fournir un aperçu du rapport narratif, des écarts, de la criticité et des exceptions. Il ne 
doit pas dépasser une page. 

4.2.2 Rapport narratif 

Le rapport narratif doit décrire en détail le travail accompli à ce jour, comparer l’avancement réel des 
travaux à l’avancement prévu et présenter les prévisions actuelles. Ce rapport doit résumer les 
progrès accomplis à ce jour et expliquer les écarts et les retards réels et éventuels. Il doit également 
indiquer les mesures à prendre pour combler les retards et résoudre les problèmes afin de respecter 
le calendrier détaillé et les chemins critiques. 

4.2.3 Rapport d’analyse des écarts 

Le rapport d’analyse des écarts, appuyé par de la documentation relative au calendrier, doit 
présenter en détail le travail accompli à ce jour et comparer l’avancement des travaux à ce qui était 
prévu. Ce rapport doit résumer les progrès accomplis à ce jour et expliquer les causes des écarts et 
des retards. Il doit également décrire les mesures à prendre pour combler les retards et résoudre les 
problèmes afin de respecter le calendrier détaillé et les chemins critiques. Le rapport d’analyse des 
écarts doit être présenté comme suit : 
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Format du papier : Lettre 
Format du papier: Portrait 

Format du titre : Titre du projet, type de rapport, date d’impression, date des données 
et bloc de révision 

Corps du texte : Le texte du rapport doit respecter le format des autres rapports.  
Colonnes : Code de l’activité, nom de l’activité, date de fin prévue, date de fin 

révisée, écart et degré d’achèvement (en %). 

4.2.4 Rapport de criticité 

Le rapport de criticité indique tous les jalons et activités dont la marge totale est négative, nulle ou de 
cinq jours maximum. Ce rapport est utilisé pour repérer facilement les chemins critiques ou quasi 
critiques dans l’ensemble du projet. Le rapport de criticité doit être présenté comme suit : 

Format du papier : Lettre 
Orientation : Portrait 

Format du titre : Titre du projet, type de rapport, date d’impression, date des données et 
bloc de révision 

Corps du texte : Le texte du rapport doit respecter le format des autres rapports.  
Colonnes : Code de l’activité, nom de l’activité, durée, date de début, date de fin, 

degré d’achèvement (en %) et marge totale. 

4.2.5 Rapport sur les exceptions 

Le rapport sur les exceptions doit être fourni lorsque des problèmes imprévus ou critiques 
surviennent. L’expert-conseil doit alors informer le représentant du Ministère et présenter la situation 
en détail ainsi que des solutions dans un rapport sur les exceptions. Ce rapport doit être 
suffisamment détaillé pour permettre de définir clairement les éléments suivants : 

 les modifications à l’étendue du projet, y compris établir la nature, la raison et l’incidence 
globale de toutes les modifications qui ont été ou qui seront possiblement apportées à 
l’étendue et qui ont une incidence sur le projet; 

 les retards et les avances sur les échéances, y compris déterminer la nature, la raison et 
l’incidence globale de toutes les variations de durée qui ont été repérées ou qui sont 
susceptibles de se produire; 

 les solutions de retour vers la base de référence du projet, y compris déterminer la nature et 
l’incidence probable de toutes les solutions proposées pour ramener le projet à sa durée de 
référence. 

Le rapport sur les exceptions doit être présenté comme suit : 

Format du papier : Lettre 
Orientation : Portrait 

Format du titre : Titre du projet, type de rapport, date d’impression, date des données et 
révision 

Colonnes : Le texte doit respecter le format des autres rapports. 
 

Format du papier : Lettre 
Orientation : Paysage 

Format du titre : Titre du projet, type de rapport, date d’impression, date des données et 
révision 

Colonnes : Code de l’activité, nom de l’activité, durée, temps restant, date de début, date 
de fin et marge totale 

4.2.6 Calendrier principal 

Un calendrier principal comprenant des projections de trésorerie doit être présenté comme suit : 
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4.2.7 Calendrier de projet détaillé 

Un calendrier de projet détaillé doit être fourni avec un diagramme à flèches ou à barres et présenté 
comme suit : 

Format du papier : 11X17 
Orientation : Paysage 

Colonnes : Code de l’activité, nom de l’activité, durée, degré d’achèvement (en %), 
date de début, date de fin et marge totale 

Format du pied de page : Titre du projet, type de rapport, date d’impression, date des données et 
bloc de révision 

Tri : Début anticipé, par fin anticipée, puis par code d’activité en fonction de la 
SRT 

  

Format du papier : 11X17 
Orientation : Paysage 

Colonnes : Code de l’activité, nom de l’activité, durée, degré d’achèvement (en %), 
date de début, date de fin et marge totale 

Format du pied de page : Titre du projet, type de rapport, date d’impression, date des données et 
bloc de révision 

Tri : Début anticipé, par fin anticipée, puis par code d’activité en fonction de la 
SRT  



  

  
Services publics et Approvisionnement Canada         Page 17 

Annexe A Liste de vérification pour la soumission des documents 
de construction 

 
 

 
Dessins\conception    
Élément  Vérifié 

par 
Explications Mesures 

prises par 
1 Table des matières    
1a La table des matières dresse la liste 
complète des dessins avec leur titre et 
leur numéro.  

   

2 Cartouches d’inscription    
2a Les cartouches d’inscription sont 
conformes à la Norme nationale CDAO 
de TPSGC. 

   

3 Dimensions    
3a Les dimensions sont exprimées 
uniquement avec les valeurs du système 
métrique. 

   

4 Appellations commerciales    
4a Les appellations commerciales ne 
sont pas utilisées. 

   

5 Notes du devis    
5a Il n’y a aucune note de devis.    
6 Terminologie    
6a Le terme « représentant du 
Ministère » est utilisé à la place du terme 
« ingénieur », « TPSGC », 
« responsable », « expert-conseil » ou 
« architecte ». 

   

6b Les notes « vérifier sur place », 
« selon les instructions », « tel que 
l’existant », « exemple », « égal à », 
« équivalent à » et « à déterminer sur 
place par » ne sont pas utilisées. 
 
 
 
 

   

Date : 

Titre du projet : Emplacement du projet : 

Numéro de projet : Numéro de contrat : 

Nom de l’expert-conseil : Représentant ministériel de TPSGC : 

Étape de l’examen (peut varier, à la discrétion de l’équipe de projet) : 
33 %       50 % ou 66 %       99 %      100 %   
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Dessins\conception    
Élément  Vérifié 

par 
Explications Mesures 

prises par 
7 Renseignements à inclure    
7a Tous les éléments du projet, 
dont sa configuration et ses 
quantités ainsi que les 
dimensions et les détails de 
construction sont inclus. 

   

7b Des références faites à des 
travaux et éléments futurs non 
inclus dans les documents 
d’appel d’offres n’apparaissent 
pas dans le document ou sont 
limitées au strict minimum et 
portent une mention claire. 

   

8 Assurance de la qualité    
8a Un examen de la coordination 
de la conception entre les 
différentes disciplines a été 
réalisé par l’expert-conseil. 

   

8b Un examen de la 
constructibilité de la conception a 
été réalisé. 

   

9 Signature et sceau    
9a Tout dessin définitif porte la 
signature et le sceau du 
professionnel responsable de la 
conception, conformément aux 
exigences de compétence 
provinciale à cet égard. 
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Devis    

Élément Vérifié par Explications Mesures 
prises par

1 Devis directeur national    
1a La plus récente édition du Devis 
directeur national (DDN) a été utilisée.

   

1b Des sections de devis ont été 
incluses pour tous les travaux 
indiqués sur les dessins, et lesdites 
sections ont été modifiées et 
adaptées au projet. 

   

2 Table des matières    
2a La table des matières présente la 
liste complète des sections du devis 
avec le bon nombre de pages ainsi 
que les bons titres et noms de 
sections. 

   

3 Organisation du devis    
3a Le format de page 1/3 ou 2/3 du 
DDN ou la présentation pleine page 
de Devis de construction Canada a 
été utilisée de manière uniforme pour 
l’ensemble du devis. 

   

3b Chaque section commence sur 
une nouvelle page et le numéro du 
projet, le titre de la section, le numéro 
de la section le numéro de la page 
ainsi que la date figurent sur chaque 
page. 

   

3c Le nom de l’expert-conseil n’est 
pas indiqués. 

   

4 Terminologie    
4a Le terme « représentant 
du Ministère » est utilisé à la 
place du terme « ingénieur », 
« TPSGC », « responsable », 
« expert-conseil » ou 
« architecte ». 

   

4b Les notes « vérifier sur place », 
« selon les instructions », « tel que 
l’existant », « exemple », « égal à », 
« équivalent à » et « à déterminer sur 
place par » ne sont pas utilisées. 

   

5 Dimensions    
5a Les dimensions sont exprimées 
uniquement avec les valeurs du 
système métrique. 

   

6 Normes    
6a L’édition la plus récente de toutes 
les références citées a été utilisée. 
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Devis    
Élément Vérifié par Explications Mesures 

prises par
7 Désignation des matériaux    
7a La méthode de désignation des 
matériaux repose sur des normes 
reconnues. Des appellations 
commerciales et des numéros de 
modèle précis ne sont pas spécifiés. 

   

7b Les matériaux sont spécifiés en 
recourant à des normes et à des 
critères de performance. 

   

7c Des appellations non 
restrictives et non commerciales 
sont utilisées pour les « devis 
descriptifs » ou pour les « devis 
de performance » partout dans 
les documents. 

   

7d Le terme « fabricants 
acceptables » n’est pas utilisé.  

   

7e Il n’y a aucun recours à des 
fournisseurs uniques. 

   

7f En cas de recours à un 
fournisseur unique, la formulation 
correcte a été utilisée, et on a 
fourni au représentant du Ministère 
la justification, l’estimation du coût 
et le devis approprié pour les 
produits provenant du fournisseur 
unique. 

   

8 Calcul du paiement    
8a Les prix unitaires ne sont utilisés 
que pour les travaux dont 
l’appréciation est difficile. 

   

9 Allocations en espèces    
9a Aucune allocation en espèces n’a 
été utilisée. Dans le cas contraire, 
l’approbation du représentant du 
Ministère a été préalablement 
obtenue. 

   

10 Divers    
10a Il n’y a aucun paragraphe intitulé 
« Étendue des travaux » dans le 
document. 

   

10b Dans la « partie 1, 
renseignements généraux » d’une 
section, les paragraphes « Résumé » 
et « Contenu de la section » ne sont 
pas utilisés. 
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Devis    
Élément Vérifié par Explications Mesures 

prises par
11 Coordination relative au devis    
11a La liste des renvois à des 
annexes et à des sections connexes 
est juste. 

   

12 Santé et sécurité    
12a La section 01 35 29.06Exigences 
en matière de santé et sécurité est 
comprise. 

   

13 Rapports d’étude sur le sous-sol 
13a Les rapports d’étude sur le sous-
sol sont compris après la section 31. 

   

14 Préqualification    
14a Les documents ne comprennent 
pas d’exigences obligatoires en 
matière de préqualification 
d’entrepreneurs ou de sous-traitants, 
ni de références à des certificats, à 
des transcriptions, à des numéros de 
permis d’entrepreneurs ou de sous-
traitants ou à aucun autre document 
ou élément du genre. 

   

15 Questions de passation de marché  
15a Les questions de passation de 
marché ne figurent pas dans le devis. 

   

15b La Division 00 du DDN n’est pas 
utilisée à l’exception de 00 01 07 
(Sceaux et Signatures) et de 00 01 10 
(Table des Matières). 

   

16 Assurance de la qualité    
16a Il n’y a aucune clause du devis 
entre crochets « [ ] » ou lignes «     » 
indiquant que le devis soit incomplet 
ou qu’il manque des renseignements. 

   

17 Signature et sceau    
17a Tout devis définitif porte la 
signature et le sceau du professionnel 
responsable de la conception, 
conformément aux exigences. Sceaux
et signatures doivent apparaître dans 
la section du DDN 00 01 07. 

   

J’atteste que les dessins et le devis ont été rigoureusement examinés et que les points de la liste 
ci-dessus ont été considérés ou intégrés. Je comprends et j’accepte que par ma signature, je 
certifie que tous les éléments cités ci-dessus ont été examinés. 
 
Représentant de l’expert-conseil :                                                                                                          
 
Nom de l’entreprise :                                                                                                                               
 
Signature:                                                                                         Date:                                             
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Annexe B Modèle de table des matières pour les dessins et le devis 

B.1 Renseignements généraux 
Dresser la liste de tous les dessins par numéro et par titre. 

Pour le devis, dresser la liste de toutes les divisions et sections (par numéro et par titre) avec les 
nombres de pages dans chaque section. 

 

B.2 Exemple de table des matières 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
No de projet :  Table des matières   Index 
            Page 1 de       
 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
DESSINS : 
 

C-1 Civil 
L-1 Aménagement paysager 
A-1 Architecture  
S-1 Structure 
M-1 Mécanique  
E-1 Électricité 

 

DEVIS : 

 

DIVISION  SECTION NOMBRE DE 
PAGES 

   
01 01 00 10 – Instructions générales ……..xx 
 01 14 25 – Rapport sur les substances 

désignées 
……..xx 

 01 35 30 – Santé et sécurité  ……..xx 
23 23 xx xx  
26 26 xx xx  
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Annexe C Modèle d’addenda 

C.1 Instructions 
Pour soumettre de nouveau un dessin avec un addenda : 

 indiquez le numéro et le titre du dessin; 
 dressez la liste des modifications ou indiquez le numéro et la date de révision. 

Pour soumettre de nouveau une section de devis avec un addenda : 

 indiquez le numéro et le titre de la section; 
 dressez la liste de toutes les modifications (suppressions, ajouts et remplacements) par article 

ou par paragraphe. 

Prenez note que les addendas, les dessins et le devis doivent être envoyés dans des fichiers 
distincts. 

C.2 Exemple d’addenda 

Date:  

Numéro d’addenda :  

Numéro de projet :  

 
Les modifications suivantes aux documents de soumissions entrent en vigueur 
immédiatement. 
Le présent addenda fera partie des documents contractuels. 

 
DESSINS : 
 
1 A1 Architecture 

.1 
 
DEVIS : 
 
1 Section 01 00 10 – Instructions générales 

.1 Supprimer l’article (xx) en entier. 

.2 Se référer au paragraphe (xx.x),  
supprimer ce qui suit : ... 
et le remplacer par ce qui suit : ... 

 
2 Section 23 05 00 – Exigences générales concernant les résultats des travaux – Mécanique. 

.1 Ajouter le nouvel article (x) suivant :  
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Annexe D Structure de répertoire et convention d’appellation pour 
les documents d’appel d’offres pour les travaux de 
construction 

D.1 Soumissions électroniques 

Les soumissions électroniques des dessins, devis et modèles doivent respecter le format suivant, à 
moins d’indications contraires dans le cadre de référence ou de la part du représentant du Ministère :  

 Sur un support gravé d’une manière non réinscriptible (ROM). Il peut s’agir d’un CD-ROM ou 
d’un DVD+R répondant aux critères suivants : 

o CD-ROM conformes à la norme ISO 9660:1988; 
o DVD+R à simple face et simple couche ayant une capacité de 4,7 Go conformes à la 

norme ISO/IEC 17344:2006; 
o support finalisé à la fin du processus de gravure; 
o support utilisable de telle manière qu’on peut accéder aux fichiers et les copier; 

Si la modélisation des données du bâtiment (BIM) dépasse la capacité de stockage du DVD, 
consultez le cadre de référence ou communiquez avec le représentant du Ministère pour savoir 
comment la transmettre. 

Pour certains projets, l’expert-conseil devra téléverser les fichiers dans un système électronique 
indiqué dans le cadre de référence ou par le représentant du Ministère. 

D.2 Structure des répertoires 

D.2.1 Sous-dossier de 1er niveau 

Le premier niveau de la structure des répertoires doit être « Project #### », où #### correspond au 
numéro du projet. Il faut toujours utiliser le numéro de projet pour nommer le dossier de premier 
niveau, lequel est obligatoire. Il est possible d’ajouter du texte libre au numéro de projet pour y inclure 
des éléments comme une courte description ou le titre du projet. 

D.2.2 Sous-dossier de 2e niveau 

Le 2e niveau de la structure de répertoire comprend les dossiers suivants : « Bilingual – Bilingue », 
« English » et « Français ». Les dossiers du 2e niveau ne peuvent pas être renommés, car le 
Système électronique d’appels d’offres du gouvernement (SEAOG) utilise ces noms à des fins de 
validation. La structure doit toujours comporter au moins un des dossiers « Bilingual – Bilingue », 
« English » ou « Français », et ceux-ci doivent toujours contenir un sous-dossier de 3e niveau. 

D.2.3 Sous-dossier de 3e niveau 

Le 3e niveau de la structure de répertoire comprend les dossiers suivants : « Drawings – Dessins », 
« Drawings », « Models », « Specifications », « Reports », « Dessins », « Modèles », « Devis » et 
« Rapports ». Les dossiers du troisième niveau ne peuvent pas être renommés car le SEAOG utilise 
également ces noms à des fins de validation. Chaque document doit comporter au moins un dossier 
de 3e niveau applicable. 

D.2.4 Sous-dossier de 4e niveau – pour les dessins 

Les sous-dossiers de quatrième niveau pour les dessins doivent être créés pour faire état des 
diverses disciplines du jeu de dessins. Étant donné que l’ordre d’affichage des sous-dossiers à 
l’écran détermine également l’ordre d’impression, il faut toujours faire commencer l’identificateur des 
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sous-dossiers par un numéro dans les dossiers « Drawings – Dessins », « Drawings » et 
« Dessins ». Le premier sous-dossier doit toujours être réservé à la page titre ou à la liste des 
dessins, sauf si le premier dessin du jeu est un dessin numéroté relevant d’une discipline particulière. 

Les dossiers « Drawings » et « Dessins » du 4e niveau doivent respecter la convention d’appellation 
suivante : 

## – Y  

Où : 

## = un nombre à deux chiffres, de 01 à 99 (le zéro de gauche doit être inclus).  

Y = le nom du dossier. Exemple : 3 – Mécanique 

Pour le dossier « Drawings – Dessins » : 

## = Y - Z 

Où : 
## = un nombre à deux chiffres, de 01 à 99 (le zéro de gauche doit être inclus) 

Y = le titre anglais du dossier. 

Z = le titre français du dossier. 

Exemple : 

04 - Electrical – Électricité 

La numérotation des sous-dossiers de quatrième niveau sert à des fins de tri uniquement et n’est pas 
rattachée à une discipline particulière. Par exemple, le sous-dossier « Architecture » pourrait porter le 
numéro 05 dans un projet où quatre autres disciplines le précèdent, ou 01 dans un autre projet où 
l’architecture apparaît en premier dans le jeu de dessins. 

L’ordre d’apparition des dessins doit être identique à celui du document imprimé. Le SEAOG se 
conformera aux règles suivantes pour classer les dessins en vue de les afficher à l’écran ou de les 
imprimer : 

 le tri alphanumérique se fait en ordre ascendant; 
 l’ordre alphanumérique des sous-dossiers détermine l’ordre d’affichage à l’écran ainsi que 

l’ordre d’impression (par exemple, tous les fichiers de dessin au format PDF du sous-
dossier 01 seront imprimés en ordre alphanumérique avant les dessins du sous-dossier 02, et 
ainsi de suite). 

Chaque fichier de dessin en format PDF dans chaque sous-dossier sera également classé par ordre 
alphanumérique. Cela déterminera son ordre d’affichage à l’écran et son ordre d’impression (p. ex., 
Dessin A001 sera imprimé avant Dessin A002, Dessin M02 avant Dessin M03, et ainsi de suite). 

D.2.5 Sous-dossiers de 4e niveau – pour le devis 

Il faut créer des sous-dossiers de quatrième niveau pour les dossiers « Specifications » et « Devis » 
afin de faire état des divers éléments du devis. Étant donné que l’ordre d’affichage à l’écran des 
sous-dossiers détermine également leur ordre d’impression, le nom des sous-dossiers figurant dans 
les dossiers « Specifications » et « Devis » doit débuter par un numéro. 

Les sous-dossiers de quatrième niveau pour le devis doivent respecter la convention d’appellation 
standard suivante pour les dossiers « Specifications » et « Devis » : 

## – Y 
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Où : 

## = un nombre à deux chiffres, de 01 à 99 (le zéro de gauche doit être inclus) 

Y = le nom du dossier 

Exemple : 

02 – Divisions 

La numérotation des sous-dossiers de quatrième niveau sert uniquement au classement et ne 
correspond pas à une discipline particulière. 

 Il est essentiel de s’assurer que l’ordre des éléments du devis enregistrés sur le CD-ROM soit 
exactement le même que sur la copie papier. Le SEAOG trie chaque élément du devis en vue de 
l’affichage à l’écran et de l’impression selon les règles ci-après : 

 Le classement alphanumérique s’effectue par ordre croissant. 
 L’ordre alphanumérique des sous-dossiers détermine l’ordre d’apparition à l’écran ainsi que 

l’ordre d’impression (par exemple, tous les fichiers PDF du devis situés dans le sous-
dossier 01 seront imprimés en ordre alphanumérique avant les fichiers PDF du sous-
dossier 02, etc.). 

 Chacun des fichiers PDF du devis situés dans un sous-dossier sera également trié selon 
l’ordre alphanumérique. Ce tri a pour but de déterminer l’ordre d’affichage à l’écran ainsi que 
l’ordre d’impression (c.-à-d. que le dossier Division 01 sera imprimé avant le dossier 
Division 02, le dossier 01 – Appendice A avant le dossier 02 – Appendice B, etc.). 
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D.2.6 Exemple de structure de répertoire 

Vous trouverez ci-dessous un exemple de structure de répertoire d’un dossier de soumission. 
Veuillez consulter les sections précédentes pertinentes pour vérifier les exigences qui s’appliquent au 
projet. 

Project ###### 
 Bilingue – Bilingual 
  Dessins – Drawings 

01 – Liste des dessins – Drawing List 
02 – Démolition – Demolition 
03 – Architectural – Architecture 
04 – Civil – Civil 
05 – Aménagement paysager – Landscaping 
06 – Mécanique – Mechanical 
07 – Électricité– Electrical 
08 – Structure – Structural 

   09 – Aménagement intérieur – Interior Design 
   … 
 Français 
  Dessins 
   01 – Liste des dessins 

02 – Démolition 
   03 – Architecture 

04 – Civil 
   05 – Aménagement paysager 
   06 – Mécanique  
   07 – Électricité 
   08 – Structure  
   09 – Aménagement intérieur 
   … 

Modèles   
Devis 

   01 – Table des matières 
   02 – Divisions 
   03 – Annexes 
   

Rapports 
 English  
  Drawings 

Models 
  Specifications  
  Reports 

D.3 Convention d’appellation pour les fichiers PDF 

Chaque dessin, division des devis ou autre document qui fait partie des documents d’appel d’offres 
doit être converti en format PDF (sans protection par mot de passe) conformément à la convention 
d’appellation standard suivante et chaque fichier PDF doit se trouver dans le sous-dossier approprié 
de la structure de répertoire. 

D.3.1 Nom du fichier de dessins 

Chaque dessin doit constituer un fichier PDF distinct d’une seule page. La convention d’appellation 
de chaque dessin doit être : 
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X### – Y 

Où : 

X = la ou les lettres du cartouche du dessin (« A » pour Architecture ou « AI » pour 
Aménagement intérieur, par exemple) associés à la discipline 

### = le numéro du dessin tiré du cartouche du dessin (un à trois chiffres) 

Y = le nom du dessin tiré du cartouche du dessin (dans le cas des dessins bilingues, les 
noms anglais et français doivent paraître) 

Exemple : 

A001 – Détails du rez-de-chaussée 

Chaque dessin qui se trouvera dans les sous-dossiers de quatrième niveau de la discipline 
appropriée devra porter la même lettre d’identification (par exemple, « A » pour dessins 
architecturaux) et être numéroté. Le numéro de dessin utilisé pour nommer le fichier PDF doit 
correspondre autant que possible au numéro de dessin du dessin réel (la seule exception est qu’il 
faut entrer les zéros de gauche). 

Il faut prendre note des points importants ci-après concernant les dessins. 

 Les fichiers de dessin PDF de chaque sous-dossier sont triés en ordre alphanumérique pour 
l’affichage ainsi que l’impression. S’il y a plus de neuf dessins dans une discipline donnée, il 
faut utiliser au moins deux chiffres (soit A01 et non pas A1) pour éviter que le dessin A10 
s’affiche entre A1 et A2. Cette règle s’applique également lorsqu’il y a plus de 99 dessins par 
discipline, il faut alors utiliser trois chiffres au lieu de deux pour la numérotation (par 
exemple, M003 au lieu de M03). 

 Si le dossier « Bilingue – Bilingual » comprend des fichiers de dessin PDF, ces derniers ne 
peuvent pas être inclus également dans les dossiers « English » et/ou « Français ». 

 Si des dessins non rattachés à une discipline donnée ne sont pas numérotés (page titre ou 
liste de dessins, par exemple), ces derniers sont triés en ordre alphabétique. Bien que cela ne 
pose pas de problème lorsqu’il y a un seul dessin dans le sous-dossier, il est possible qu’il y 
ait interruption de l’ordre lorsqu’il y a deux dessins ou plus. Si l’ordre alphabétique de noms 
des dessins ne correspond pas à l’ordre de la série sur la copie papier, les dessins doivent 
être nommés selon la convention standard ci-après lorsqu’ils sont convertis au format PDF, 
pour s’assurer d’obtenir l’ordre d’affichage et d’impression approprié. 

D.3.2 Devis 

Chaque division du devis doit constituer un fichier PDF distinct et toutes les pages contenues dans 
chaque fichier PDF doivent avoir la même taille physique (hauteur, largeur). L’index des dessins et du 
devis doit lui aussi figurer dans un fichier PDF distinct. Si d’autres documents font partie du devis 
(p. ex., appendice ou autre), ces derniers doivent eux aussi être des fichiers PDF distincts. 

D.3.3 Documents autres que ceux des divisions du devis 

Étant donné que les fichiers PDF enregistrés dans les sous-dossiers du devis sont classés par ordre 
alphanumérique (et en ordre croissant) à des fins d’affichage et d’impression, tous les fichiers figurant 
dans les dossiers autres que le sous-dossier « Divisions » doivent être numérotés de la façon 
suivante : 

## – Y 

Où : 
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## = numéro à deux chiffres de 01 à 99, zéro de gauche requis 
Y = nom du document 

Exemple : 
01 – Index des dessins et des devis 

D.3.4 Divisions du devis 

Les divisions du devis doivent être nommées de la manière suivante : 

Division ## – Y 

Où : 

Division ## = le mot « Division » suivi d’un espace et d’un numéro à deux chiffres de 01 à 99 
(zéros de gauche requis) 

Y = le nom de la Division des devis d’après le Répertoire normatif de DCC/CSI 
MasterFormat MD 

Exemple : 

Division 05 – Métaux 

Il faut respecter la numérotation des divisions établie par le Répertoire normatif de DCC/CSI 
MasterFormat MD, même si certaines divisions ne sont pas utilisées dans un projet particulier. Par 
exemple, la Division 05 demeurera la Division 05 même si la Division 04 n’est pas utilisée pour un 
projet donné. 

D.4 Étiquette Support  

Les renseignements suivants doivent figurer sur chaque CD-ROM ou DVD+R :  

Numéro du projet / Project Number 

Titre du projet / Project Title 

Documents pour appel d’offres / Documents for Tender 

Disque X de/of X 

Exemple : 

Projet 123456 / Project 123456 

Réparation du pont Alexandra / Repair Alexandra Bridge 

Documents pour appel d’offres / Documents for Tender 

Disque 1 de/of 1 

 


